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Deuxième Congrés qi 

1 

ne _.: | WE 

LYON (9, 10, 114-et 12 octobre 1902) Le 

Delpech, sénateur, ouvre la séance. il 


Discours de Frederic Robin, premier adjoint} 
au Maire de Lyon, président de la Commis— Û 
sion lyonnaise d'organisation. hi 

éloge de l'oeuvre du Congrès de 1901 qui a | 
déclaré que le parti "ne connaitrait pas d'! À 
adversaires à gauche" et affirmé "la neces- 
sité du bloc républicain", chacun y conser— | 
vant "son rang'et son programme distincts". | 

“le parti R. et RS a été porté au pouvoir 
par l'immense majorité du corps électoral ; 
il en a la charge et en assume devant la RË— 
mocratie toute la responsabilité. 

“sa première pensée, aujourd'hui comme 
hier, est une pensée d'union entre tous les 
fils de ka Révolution, quelques divergences 
ou quelques différences de méthodes qui les 
séparent contre tous les hommes ‘de la contre-k 
révolution sous quelque étiquette qu'ils se l 
présentent..." 

necessité de se défendre sous la protec- 
tion des lois. "Un gouvernement fort, pui- 
sant sa force dans l'expression des volon- 
tés du pays, peut toujours assurer, s'il 
sait vouloir, la soumission de tous les 
Citoyens à la loi civile et garantir le | 
loyalismé absolu des fonctionnaires de tous Æ 
ordres et à tous les degrés de la hiérar- 
Chié (Energiques appl.)." 


Mn à Se HR a 
ee mens rs a 


ns <a UE ete ET 





mais la Rep. n'a pas achevé son oeuvre pro- 
mise, “son oeuvre de justice sociale" ; dénon=! 
ciation des iniquités sociales "rigueur du 
régime fiscal" et "accumulation toute puissan 
te des capitaux entre les mains des grands 
spéculateurs" 

"passionnément attaché aux traditions de 
la Révolution francaise, il repousse toute 
atteinte à la propriété individuelle" (rap- 
pel de la déclaration du Congrès de 1901) 

“parti résolument réformateur et parti du 
gouvernement" 

cite Léon Bourgeois : “il n'y a qu'un moyen 
de conserver la société, c'est de conserver 
la paix sociale en assurant la justice entre 
tous les citoyens". 


Delpech remercie Robin ; est désigné comme 
Président de la Ière séance, propose le Bu 
reau de séance ; excuse d'Etchepare, dep. 
(Basses Pyr.), Faure, L. Blanc, Millaud, 
Treille, sen. 

prononce discours. Remercie les lyonnais, 
les élus, les comités, les associations, les 
loges qui prennent part à ce Congrès. 

Le Congrès de 1901 "était uniquement orga” 
nisé pour mobiliser les forces républicai- 
nes en vue des élections générales...". Ce 
lui de 1902 : "il s'agit d'organiser d'une 
façon permanente les forces républicaines 
constituées par les groupes de braves gens 
dont nous sommes les délégués. Pourquoi .? 

nous n'avons pas la prétention de faire 
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revivre l'ancienne société des Jacobins, j 


nous n'avons pas la prétention d'exercer surbk 


les représentants des pouvoirs publics une 
action despotique..., de nous substituer auxs 
avoir les responsabilités... (mais) nous vou 
lons, usant du droit qui nous appartient; 
exercer un contrôle reconnu necessaire Sur | 
tous ceux auxquels nous avons confié la dé= | 
fense de nos libertés..." 

Pourquoi avons-nous à recommencer tous 
les 4 ans ? "Cela ne vient-il pas de ce que 
les élus auxquels vous avez confié La défen— 
se de nos destinées républicaines n'ont pas 
toujours eu, soit au pouvoir, soit dant les 
Chambres, l'énergie necessaire pour la Aé— 
fense de nos libertés principales. (App1.) 

"En diverses circonstances, nous avons 


z Se F 
représentants du pouvoir exécutif sans en À 
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été les témoins inquiets non pas d'alliancesk 


honorables, mais de mésalliances honteuses 
pour les républicains (T.B.). À maintes re- 
prises, nous avons constaté d'étranges fal— 
blesses chez nos gouvernants ; malgré nos 
protestations indignées, ils ont perm à 
nos pires 
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adversaires de sé soustraire à l'application def gi qui cer 
la garantie méme de La République. (Bravos.) \z 3 me j: 
Si on avait applique ces lois aux gens du CEA ievse 
ou clergé régulier, si on avait seulement appliqué dans sa lettre 
dans son esprit le concordat avec ses articles DFSMIqUes, kW. A 
naurions pas eu 'humiliation d'entendre les 1RpeñUnERCes TU : 
sortaient des palais épisCopaux ou qui descendaient es.ChLLe#Ue € 
l'Eélise romaine s'adressant aux représentants les plus élevés des 


CO 
‘# 
Le 


pouvoirs publics. (Applaudissements.) conti 
di on avait appliqué les lois existantes aux congrégallons r'eli- 
HICUSES, nous 6 nous (rouverions pas maintenant! “e Présente de 
oTOSSes difficultés à surmonter. Si on avait seulement applique 
les lois que les républicains ont volées sur l'enseignement, d'it- 
bord en 1881, puis en 1550 Sur La laïcité, nous n’aurions pas AUJOU 
d'hui l'humiliation (Tres bien ! tres bien!) de constater qu il y 4 
encore dans cette démocratie sepl mille écoles de filles confiées à 
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la diréction de femmes congréganistes. té 

Vous vous rappelez en quels termes formels avait été rédigée el 
votée cette loi. Un délai était fixé pour la laïcisation de toutes les 
écoles de garcons et de filles. La loi a été appliquée en: CS EE 
Concerne les écoles de garcons, elle a été indignement violée en 
ce Cul Concerne les écoles de filles. Très bien | #3 

|} était entendu qu'on [nisserait en place les Sœurs qui s y trou- 
Vaient, mais qu'au fur el à mesure qu'elles disparaitraient SOI par 
démission. soit par l'effet de l'âge, elles devraient être. réguiières 
nent remplacées par des institutrices laïques, et qu avons-RObS Fée 

Avec la complicité des prélels dans la plupart des départements 
Applaucdissements), LVEC [a complicité de parlementaires; RSS 
étconseillers généraux, tous républicains s'il faut les en Cross 
l& congrégation «a été traitée avec une bienveillance extraordiniure 
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(Applaudissements). [L y à quelques années certain président du 


-wonseil Applaudissements écrivait confidentiellement aux prélels : 
kel ivenir, ne prononcez plus de laïcisations d'écoles de filles 


TE 


STIS In en prévenir, sans V ûtre autorisés directement par O1. » 
(Applaudissements.) CT 
Si on avait uniquement appliqué la loi, aujourd'hui l'œuvre, que 
nous entreprenons serait une chose accomplie. PEUSIEURS Dr 
Cp ! Aujourd'hui nous serions beaucoup plus om dans la 
voie du progrès démècratique et, enfin, Si on avait ag avec ee 
wie nécessaire dans notre démocratie, énergie qu'au besoin DONS 
Saurons maintenant rendre obligatoire, énergie nécessaire dans Ë 
temps de transition que nous traversons en ce pays ot on à subi 
«le si longs siècles de despotisme politique et de soumission intel- 
léctuelle au élergé ; si dans ce pays, on avait IMpHs6r COS : 
convient, le respect des lois constitutionnelles à tous ceux qui 
détiennent une parcelle de l'autorité nationale, soil dans les 
armées de terre, soit dans les armées de mer. soit dans les pous 
voirs publics... (Applaudissements), dans toute Ia magistrature 
U LApplaudissements . gi on avait tout simplement exigé cette chose 
Si naturelle qui consiste dans le simple respect des lois const 
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Es lionnelles, S] éme on avait voulu l'apprendre sincoérement dans 
"# les écoles d'ordre ‘élémentaire, d'ordre secondaire et superieur 
‘4 
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nous n’aurions pas été les témoins de ces trahisons, de ces MANN 
festations d'affaiblissement intellectuel et moral que nous avODS 
constatées êt dans l’armée de terre et dans l'armée de mer, parmis 
les magistrats assis et debout et chez la plupart des fonctionnaires." 


(Appla MOAISSEMENÉS. : 
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Une voix : De tous les fonctionnaires : 
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Et voilà pourquoi nous voulons nous organiser afin que cela 
finisse et, Comme nous SONHIHES le nombre, comme nous SOMMES UM 
le droit et que nous représentons vraiment dans tout ce qu'elle a" 
de vivant, de vibrant, de loyal el de généreux, l'âme de notre 1 
pays. I en sera ainsi si nous voulons et il faut vouloir. "4 

élicitons-nous de la victoire que nous venons de remportée: 
Elle a été éclatante. C'est à vous, citoyens, à VOUS, parlementaires" 
et autres qui êtes ici les représentants du vaillant parti républ=" 
cain, que revient le mérite de cette victoire à laquelle certains # 
d'entre nous ne croyaient pas. Et, en ellet, il-y avait lieu d'être 
inquiet à la veille du combat, alors que nous assistions à une 10 
bilisation des forces réactionnaires telle que nous n'en n'avions [44 
peut-être jamais vu dans les temps précédents. 4% 
Tout a été mis en mouvement : la puissance de l'argent, l'en ploL =} 
des étiquettes trompeuses, le mensonge, la calomnie : tout à ÉLES 
mis en action pour essayer d'arrêter la marche progressive de nos" 
institutions républicaines et nous faire retomber sous la main de 
la résction cléricale. Et ce qui contribuait à rendre l'heure péri 
leuse, c'est que dans beaucoup de départements nos adversairés "1 
étaient soutenus et nos amis étaient trahis… (Une voix : Par I6S 
préfets!) d'une facon plus ou moins manifeste par ceux-là MÊMES 
qui, ne f[üt-ce que par souci de leur propre honneur. auralent du É 
être les premiers à défendre les candidats républicains et. dans" 
plusieurs départements, vous le savez tous ici, plusieurs d'entre“ 
“ous ont été les témoins de ces trahisons. (Applaudissements.) 4 
Certains préfets — pas tous assurément, car quelques-uns”"SOnb 
excellents, certes en trop petit nombre — mais c-esl le plus ” 
grand nombre qui a soutenu avec froideur ou combattu les candi- 
dats mêmes de notre parti. G'étaient les résidus d'anciens LOU" 
vernements dont vous connAlssez la valeur morale et F sincérité < 
politique, c'élaient les représentants de ces souvernements qui 
étaient restés au Pouvoir pendant plusieurs années, tandis que les — 
meilleurs de nos amis faisaient de vains ellorits pour en délivrer 164 
pays. (Applaudissements.) +4 


L- 


Cris : Hs y sont encore. Ils ne sont pas encore changés ! On# 
ne songe qu à les décorer | 243 


inquiets et vous voulez assurer l'avenir. à 
Aujourd'hui, il ne dépendra que de nous de mettre un terme & A 
de pareils agissements. | Applaudissements. 4 


Citoyens, vous n'êtes pas gätés par lé passé, vous êtes encore & 


‘Une voir: Avant les élections sénatoriales ! sans cela, ce 
sera la mème chose ! Le 
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Cette victoire. nous l'avons donc re mportée par vos efforts. _ 
avez pete ité héroiquement tous les obstacles que je viens déj: 


sisnaler. Tout cela est dû à votre vaillance et c'est là ce qui fait 

votre Re iout de citoyens francais. rfi 
Cette victoire est due aussi — et le président du comité lyonnaise 

avait raison de le rappeler — à votre discipline. Elle es due #1 


ceci que dans le congrès de 1901 vous avez pris une résolution® 
d'une importance si considérable. C'est là que vous avez donnql 
“omme mot d'ordre le groupement de toutes nos forces, de toutes 
les forces de gauche, c'est là que vous avez jeté les bases 
de ce pacte, honorable ui. qui né constitue pas une mésal® 
liance, mais une alliance loyale, sincère, entre braves gens ‘qui 
ont au fond le même idéal de progrès démocratique, de grandeur | 
de la patrie, le même idéal de justice, qui différent en ce qus 4 
concerne l'application ou l'étendue de certaines mesures, maïs ‘quis | 
sur les principes généraux de liberté, de droit, de justice, s'ins=ss 
pirent des mêmes idées qe nous, ayant le même esprit dem 
solidarité, de fraternité, de fierté, le même esprit de bienveillancehs 
humaine. L 
Nous avons marché la main dans la main. Chacun de mous a 
tenu la promesse donnée. Là où Çétait un socialiste qui avait La bi 
inajorité sur un répub licain de notre nuance, notre ami se retirait $ 
pour empêcher le triomphe des adversaires de droite. Applaudis- 
Sernents.) Il en a été de même de la parl des socialistes. Il nous# 
est arrivé à mon excellent collègue et ami BUsREE qui est, je 
l'espère bien, ici, dans la salle. {Plusieurs voix : « Il est là ! Ilesti 
là ! » On crie : « Vive Buisson ! Au bureau l ». Une lonque ovation®@® 
Ce produil lorsque M. Buisson. sollicité d (7 prendr e place. monte 
au bureau. ik 
Je suis heureux, continue M. Delpech, qué l'occasion se soit 
offerte de siénaler ce vaillant citove n, un des me leurs parmi les à 


4 


LE Pépublicains ! (Applaudissements. l' 

mn "ll nous est arrivé à {ous deux d'aller successivement dans Cér- Mi 
taines circonscriptions de Paris défendre tantôt un socialiste, “ 
antôt.un.radical et nous avons trouvé partout, dans les groupes nl. 
ouvriers, Comme dans les autres, parmi lous ceux qui s'inspirent fe 
de nos idées oénéreuses, cette mème sincérité et cette méme ii 

| loyauté qui doit rester la base de notre alliance, formant aujour- fl 
d'hui; demain et toujours le bloc de gauche contre le bloc des 





sence d'idé es, de cetté multiplie ité de conce ptions nait cette force ‘| 


réactionnaires. 


Une voix: Vous n'étiez pas assez nombreux, malheureuse 
ment ! 


Restons f fidèle. s à cette alliance, sans qu'il y ait fusion ni confu="# 
Sion (Très bie n !}. La variété des tempérame AE , ägissant en toute | 
liberté est la condition nécessaire de la ‘civilisation. De cette diver= E 


Qui provoqué les activités humaines, et cela ré pond bien à notre“ 
déal de progrès dans et par la liber ” ' 1 
Nous resterons donc fidéles à ce pacte sans pour cela rien abdi- 
Aer de notre programe ni de nos CIE 
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dans les temps troublés que nous (raversons, 
à jouer un rôle prépondérant en 
c'est le nôtre et voici 


| 
| S'il est quelqu un, 
s'il est un parti qui soit appelé 
France, à l'heure grave que nous {raversons, 
pourquoi : 
Nous ne redoutonsrien, nous, de la liberté. Nous.ne connaissons 
as” cette peur avilissante qui provoque Lous les jours tant de vile- 
hies. Cest elle qui a provoqué ces coalitions honteuses d'anciens 


jamnis avec les ennemis de droite. 

Si en ce moment-ci il y à quelques inquiétudes, c'est précisément 
jparce que quelques anciens républicains nous ont abandonnés. 
LS Ils étaien| restés parini nous, notre [orce aurait été plus considé- 
rable, notre force vient de ce que notre espril est ouverl à toutes 
[les conceptions, que nous acceptons les discussions sur tous les 
| terrains, que nous ne SOMMES hostiles à aucunedes réformes politi- 
ques el économiques réclamées par nos amis de la démocratie. Mais 
| NOUS NOUS préoccupons, NOUS. des nécessités et des contingences. 
j. Ge qui: domine chez nous, c'est l'esprit pratique des hommes pol- 
| tiques résolus à tenir compte des nécessités des temps ottils vivent 
Peb-à provoquer les réformes qui leur paraissent immédiatement 
| réalisables. (Applaudissements.) 

Voila pourquoi notre parti est l'axe méme du parti républicain: 
HRUeSL Sur VOUS QUE pèsent les crandes responsabiittes de l'heure 
fracbuelle ; c'est VOUS (qui saurez résoudre par voire prudence, votre 
DRE CS) voire COUTASE votre espril d'initiative les problèmes COTi- 
| sidérables soumis à notre attention. Vous le ferez avec Île senti- 
( went de chaud patriotisme qui est noire mATQUE caractéristique. 

Re Pour Teuser dans cette œuvre de- délense d'un côté. d'action de 
l'autre, vous serez unis COIINE doivent l'être les membres d'une 
& grande famille politique et philosophique. sachant vous mettre au, 
dessus de toutes ces passions mesquines, de toutes ces rivalités 
étroites. de toutes Ces jalousies, ces haines, ces méfiances qui, 
{ uelquelois, occupent une Lrop large place dans les préoceupation 
des hommes politiques. (Applauclissements. 
Pour cela il faut être juste pour tous, bienveillant pour $es amis: 
pour CEUX qui s'inspirent des môimes principes que ROUS. Cette con: 
corde, cette unité d'action ne fut jamais plus nécessaire. Voila 
pourquoi, dans cette assemblée An y à devant moi. autour de 
moi, des hommes qui ont une autre valeur intellectuelle et politi- 
que que moi, je me permets de faire appel à celle bienveillance 
mutuelle faite de solidarité, de loyauté. de sincérité. ( 

devez manilesier au plus haut degré les qualités dominantes 4 
Francais. (Applaudissements.) 

En terminant je vous propose, puisque nous avons aujourd'hui + 
H tète qu gouvernemen des hommes (jui, entin, er exiceant l'ap- 
plication des lois si longtemps méprisées, nous ont donné déjà de 
y hautes satisfactions qui fon! a garantie d'aujourd'hui et sp 

rAancCce «le demain, |e vous demande, au débul de nos travaux. Pa 

dresser à ces hommes. le témoignage de notre confiance avec noù 
remerciements. Len lions) à | 








Nombreuses voix : Un télégramme au ministère ! 


‘est vous QUE 
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M. DELPEGH. __ [a commission vous proposera tout à 
l'heure un ordre du jour dans ce sens. | 

Cris : Votons immédiatement une adresse. Re 

Après quelques mots de-M. Hubbard, Co 
prononce immédiatement! sur le principe d AO} ARS 
adresse au gouvernement, dont le texle sera ultérieure 
ment établi par une COMMISSION spéciale. 


M. Derrecu. — Messieurs, en terminant, permettez- 
moi de vous remercier pour Funanimile QUES RE 
duile dans nos rangs enfiveur du THIRISIÈTE SSSR 
moi la traduire par une acclamation qu . 
pensée unanime Vive La République democrauque el 


sociale ! (Applaudissements pxnthotustrastes. 


M. DELPECU. 


porteur de la 
SON l'apport. 


La parole est au ciloyen Bonnet, rap- 


commission exécutive pour là lecture de 


Discours de M. BONNET 
Citoyens, 


Au Congrès-de Paris des 2E, 22 el 23 juin ps 
Vous avez considéré, suivant les termes MLÈRICS CA 
là Commission d'organisation du parti, que « l'an- 
« nCe que LOIS allons Lraverser elail une A PR 
« soire, transitoire, de préparation, de lutte ex! ‘rieure, » 
et que la fonction principale du Conte | 
« d'aider à preparer, dans Fintervaille du Congrésss 
« 1902, les fédérations départementales et les cures 
Dour les élections futures ». € Ans} 
mission et Ssesl 


| ‘es 
& IÉCPESSAITES ci < 
que le Comité exéculit a COMITE nul 
éllorcé de la remplir. Le Ai ER RE RES NES 
Dès sa nomination, le Comité exéculif a ouvert um 
taste enquêele sur la situation électorale de _chaqu 
parlement el Poursul vi systématiquement Lorgant- 
sation du parti. 
\ s "} 
Du te octobre 1901 an 5 
Cutif a Lenu une séance chaque 
F “ C Fa e F js | ie ue 
Méthodiquement la carte lecloral 


mars 1902, le Comile CXU= 
spmaine: il à décsse 
(les CILCONSCPIPE= 


a ET doter ne arli en divers 
“Mbns. fait surgir des candidatures du parti 


des conflits qui éclaient SOU- 


drondissements, aplam ui. ch 
Son intervention, Sans CEPE 


MS à son arbitrage. 
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bruyante, n'en à pas été moins eflicace ; de même, son 
aclion s'est souvent et heureusement exercée auprè S 
des pouvoirs publics, dans l'intérêt du parti, 

SOUS l'impulsion du Comité exécutif, de nombreux 
comilés ont été créés et plusieurs fédérations départe- 
mentales ont été constiluées., Le secrétariat a entre- 
tenu une aclive correspondance avec les comités adhé- 
rents et les citoyens. 

Des orateurs et des conférenciers ont été mis à la 
disposition des comités pour la période électorale, 
l'envoi de journ: aux et de milliers de brochures de pro- 
pagande a élé pré paré. 

Le 19 février, le Comité exécutif a admis le principe 
de la nominalion d'un comité directeur composé de 
MM. Combes, Desmons, Vallé, sénateurs: Henri 
Brisson, Léon Bourgeois, Isambert et Pelletan, députés. 

Le 3 mars, le Comité exécutif a fixé les attributions 
et la durée du mandat du Comité directeur ; pour [url 
témoigner sa conliance légitime et absolue, il s'est des- 
saisi el lui a donné pleins pouvoirs jusqu'au scrutin 
de ballottage. 

Le Comité directe ur à désormais agi seul, sous sa 
propre responsabi}its et en toute indépendance. Nous 
[ui savons un gré infini de ses efforts, de son energie 
el de SOI! dévouemen| qui on É contribué, dans une GI 
large mesure, ù l'échec de la ré action el à la be Ile VIC= 
toire républic se des 27 avril et {© mai derniers. 

Aprés le scrutin de a en reprenant ses 
séances hebdomadaires et l'exercice de ses fonctions. 
Le Comité e Xécubif a Ébpne sd reconnaissance dll 
Comité directeur par un vole unanime qui rencontrera, 
cerlainement, la chaleureuse approbation du Congrès 
de 1902, 

Depuis, la préparation du Congrès a été notre 
lâche principale, En 1901, vous avez voulu fonder l'or- 
ganisalion permanente et définitive du parti radical et 
radical-socialiste : vous avez décidé qu 11 y aurail 
chaque année un « C un s national qui indiquerail la 
« méthode de travail « e propagande, la tactique du 

parti, el préciserail É les du programme poli- 
tique don! l'exécution s impose à bref délai. » Vous 
AveBrompu ainsi avec les vieux errements qui faisaient 
metire l'arme au LEpos apre s la bataille, 

On croyait avoir définitivement écrasé l'ennemi et, 
qualre ans après, on sortait comme d'un rêve. On 
entrait en campagne el on se heurlait à une armée 


+ ta: 



















































4 . 
ta 


ss 


A 
pese ca aies mi ] 


Ze Sens 7 nie | 
nr 


= = 


Lt Ou 


Æa—. 


EC F- 
RE 


nombreuse et aguerrie. Plus prévoyant, jamais décou- 
ragé par la défaite, l'adversaire avait employé le temps 
à s'organiser paliemment, à discipliner et à concentrer 
ses troupes ; la réaction remplissait Sa caisse, nouait 
des alliances et préparait un nouvel el furieux assaut 
à la République, pendant que nos amis s'endormaient 
sur le succès. Les dernières élections ont révélé fe 
danger ; elles comportent de multiples enseignements 
que jé soumels à vos délibérations. 
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LE PARTI SOCIALISTE 


1° Un parti qui possède une doctrine et une organisation 
solide n'est pas affaibli pur des dissensions intérieures. 

C'est le cas du parti socialiste dont l'éminent prési- 
dent de la Cominission d'organisation du Congrès 
de 4901, notre ami Mesureur — à qui je suis heureux 
d'envoyer le témoignage des sympathies de ses anciens 
collègues du Comité exécutif et VOUS ME permettrez d'y 
ajouter l'expression des sympathies du Congrès de 1902 
— disait, en ouvrant le Congrès de 1901, aux applau- 
dissements unanimes de l’Assemblée : « L'Union est 
« nécessaire entre tous ceux qui défendent la Répu- 
« blique, ses principes, ses réformes, son idéal. L'idéal 
« des socialistes est peut-être plus haut, plus Inatces- 
« sible que le nôtre : mais c'est avec eux que nous 
« continuerons la bataille demain. 


BOULANGISME ET NATIONALISME 
2% Un parti qui n'est qu'une coalition électorale ne 
survit DAS ŒUL événements qui ont amené sa formation. 
C'est le cas du boulangisme et du nationalisme, SYn- 
dicats de mécontents et de naïfs, ramassis de tous les 
ennemis de la République, qui se son! fondés l'un et 


l'autre sur l'habile exploitation du patriotisme. 
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LE PARTI SOI-DISANT PROGRESSISTE 


3° Les partis qui n'ont pas de doctrine et d’organt- 
sation, qui vivent sur le passé ou sur la réputation de 
leurs chefs, sont condamnes à servir d'appoint aux autres, 
ou à devenir leurs prisonniers, el finalement, à disparaitre. 

Tel le parti soi-disant progressiste qui à trop long- 
lemps occupé le gouvernement el joué un rôle prépon: 
dérant et funeste dans la République. SES 
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uns de ses amis aussi, el cela malgré | 


( 


Hissés an pouvoir, les progressistes n'ont pas eu | 


courage ni l'honnêtelé de réaliser les réformes qu'ils 


proclamaient indispensables la veille. Leur préoccu- 
palion unique à été de se maintenir aux aflaires et, 
pour v réussir, ils ont flatlé les préjugés, épousé les 
Intérêts et maintenu les privilèges des anciens COUVET- 
nants dont ils prenaient la place. Mais, comme la démo- 
cralie s'éloignail d'eux Ll [ur et î Inesure qu'ils 
reniaient sa cause et que leurs amis de droite Leur lai 
saien! Payer plus cher Leur CONCOUTS, IIS O1 | accentué 
leur politique de réaction QUI à eu, au ministère, 


sd 
suprème iNnCarnalion dans Le mélinisme. 


LES MÉLINISTES ET LES CLÉRICAUX 


Le mélinisme avait si bien avancé les opéralions du 
ralliement el compromis les destinées de la République 
quil nous à valu le nationalisme et une explosion du 
cléricalisme. Les pseudo-ralliés, les monarchistes, les 
CésSATIENS, LOUS dociles au Mol d'ordre des Congréga- 
lions, ont cru que le lerrain avait été suflisamment 
préparé et miné et que l'heure était propice de renver- 
ser la République, |, Action Libérale de MM, Piou 61 de 
Mun à dirigé et fourni de subsides cette Coalihion d'ex- 
seize-mayeux el boulangistes : la Ligue des’ Patriotes 
n'a été qu'une parade pour masquer les InanŒeuvres 
des Révérends Pères, 


Une alliance élroile a éle scellée entre le Comité 
directeur des soi-disant progressistes et le 


Grand 
Comilé des congrégations, l'Alliance Libérale, Dans la 
plupart des circonscriptions, ces compères se sont 
prété un mutuel appui. Le mot d'ordre ‘des Congré- 
ganistes à été : « Faisons élire ceux qui ont volé contre 
la loi des associations ), CG qui élait le cas de (ous les 
mélinistes. 

La grande majorité des députés et des candidats soi- 
disant progressisies ont accepté le pacte ; s'ils ne 
l'avaient pas fail, ils restaient presque Tous sur le car- 
reau. Il est même arrivé à quelques-uns d'entre eux et 
à M, Méline lui-même d'avoir déchainé dans leurs 
arrondissements un tel courant de réaction qu'ils n’en 
élaient plus les maitres el que les réaclionnaires, se 
croyant assez forts pour triompher seuls, leur ont 
Inposé des conditions si dures qu'ils ont dù les refuser. 
M, Méline a eu un concurrent nationaliste et quelques- | 
Action Libérate 
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et la Ligue des Patriotes, qui on! “té débordés par des 
candidals fougueux. 

Mis le contrat conclu entre le Gomilé directeur des 
progressistes el l'Alliance Libérale à recu son eXÉCuIOn. 
Le scrutin le démontre péremptotrement. La majorité 
obtenue par la plupart des mélinistes élus en avril 
dernier se compose de voix cléricales et réactionnaires 
ét, pour un faible appoint, de suffrages républicains. 

Vainement M. Méline avait voulu sauver les appa- 
rences et avait déclaré que la France étail appelée à 
choisir entre la République jacobine el la République 
libérale. Le pays s est souvenu de la forte parole pro- 
noncée par le grand citoyen Henri Brisson au CON£FES 
radical de 19014 : « La France va ètre appelée à choisir 
entre les candidats de la République el les candidats 
des Jésuites ». 

La France a choisi : les candidals des Jésuites ont 
été repoussés, une majorilé républicaine compacle à 
été nommée. les soi-disant progressistes on! perdu des 
Sièces Sont-ils encore capables de nuire en (ant que 
parti? C'est la seule question qui nous intéresse dans 
l'examen de la tactique et de la propagande des partis, 
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LES MÉLINISTES CONTRE LES RÉFORMES 


Les soi-disant progressisLes sont un élal-major sans 
troupes républicaines. Leur comilé directeur h esl pis 
appuyé «de comilés locaux e leurs comiles électoraux 
compréenaient surtout des hommes connus pour leur 
cléricalisme et leurs opinions monarchistes el bona- 
partistes. Leur fallacieuse étiquelte de « Progressistes » 
et ce tt Libéraux » ne serl plus meéle A déguiser la 
vérité. 

Doctrinalement, les Progressistes n'ont plus la doc- 
(rine républicaine ; ils on! répudié la guerre au 
cléricahsme qu'ils faisaient avec Gambetlla, la - Tuite 
pour l'enseignement laïque qu'ils entravent de leur 
mieux, la laïcisation des “écoles dont ils se plaignent 
amèrement, la suppression des privilèges aux congre- 
ganisies qu ils défendent audacieusement, loutes Les 
réformes politiques, fiscales et sociales dont ils se 
disaient jadis les partisans. ut me 

Electoralement. ils n’ont pas d'organisauon sérieuse 
ni de clientèle populaire ; les sacristies leur fournissent 
le gros contingent électoral. 

Parlementairement, ils ne sont plus qu'une fraction 
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de la droite: la réaction les fait entrer à la Chambre 
pour qu'ils soient ses instruments. Discrédités à gauche, 
ils seraient abandonnés par leurs électeurs actuels s'ils 
reprenaient leurs anciennes opinions. [ls feront dans 
celte législature ce qu'ils ont fait à la précédente; leur 
opposition sera tenace, incessante à toutes les réformes, 
à toutes les mesures de progrès proposées par le Cabinet 
et soutenues par la majorité; leur action favorisera 
toutes les tentatives de désagrégation du bloc répu- 
blicain, 

Politiquement, ils descendront de plus éri plus [a 
pente Jusqu'à se confondre avec la réaction pure. On 
les verra s'associer aux manifestations antirépubli- 
Caines, dhpprouver les congrégalions rebelles, plaider 
les circonstances atténuantes pour les militaires fac- 
tieux et louer l'indépendance des juges dont les arrêts 
narguent la loi, le gouvernement et le parlement. S'il y 
a des élections, ils en arriveront à passer ouvertément 
du côté de l'ennemi ét comme M. Méline hier avec 
MM. Eranck-Chauveau, Audiffred et autres enragés du 
mélinisme, à 56 prononcer résolument contre lé can- 
didat de tous les républicains de l'Oise, M. Noël, et pour 
le candidat de lous les monarchistes, bonaparlistes el 
cléricaux, lé nationaliste M. Bougon. 

Il est probable Que CEUX d'entre eux qui sont restés 
républicains abandonneront la galère où ils se sont 


jadis imprudemment embarqués à la suite de M. Méline 


et viéndront rejoindre la majorité républicaine. 
L'exemple de leurs camarades Lebret, comte de Saint- 
Quentin, Papelier, Prudhomme-Havette, Charles Ferry, 
Kelsch, ete., elc., évincés par les nationalistes Delarbre. 
Engerand, le Sudre, colonél Rousset, Gérard, Ancel- 
Seitz, leur a démontré le péril des flirts avec la réaction 
nationalo-cléricale ; dès qu’elle se croit maîtresse de la 
situation, la réaction rejette les auxiliaires pour se 
donner les hommes de son choix. 

Le seul danger que présente aujourd’hui le parti soi- 
disant progressiste est de couvrir d'une étiquette répu- 
blicaine sa politique réactionnaire. Les débats de la 
législature achèveront d'édifier les électeurs républicains 
hämorés sur les tendances et les desseins des c-devant 
progressistes. Le mélinisme s'’encapucinera de plus en 
plus. Plus nous irons, plus nous ne trouverons devant 
ous que le seul, l'éternel et redoutable adversaire, le 
cléricalisme, le parti romain. 
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LE PARTI CLÉRICAL — SON ORGANISATION — SA WU 
PRÉPARATION DES ÉLECTIONS DE 1906. re 

Nous venons de livrer un rude combat. Disons imriné- LAN] 
diatement que l'ennemi se prépare à faire un plus [ute 
grand effort en 1906. D | 

Je souligne d'abord ce fait caractéristique. La congré- AE 
sation, les moines « moines ligueurs et moines d'af- la 
aires », on! inspiré, dirigé, ostensiblement ou dans la Ye 
coulisse, les partis de réaction dans les trois dernières Mis 
grandes batailles électorales. (An: 

En 1898, après névcociations avec M. Méline, le pape À 
a envoyé deux délégués apostoliques, le père Picard, 4 
supérieur général ces Assomptionnistes, et le père (A 
Wwvriart, supérieur général des Trappistes, qui ont (à 
parcouru Les dioceses, visité Les évêques, les CONLTÉLA- FA 
tions, conféré avec les laïcs, vaincu les résistances et rA! 
scellé l'entente épiscopale et préfectorale au profit des ë 
candidats ministériels. Les Pères de la Croix ontété les rl 
principaux conseillers du comité des droites et leurs 
journaux ont soutenu à fond les amis de M. Méline. 

En 4900, aux élections municipales de Paris, on à | 
laissé jouer le rôle bruyant à la Ligue des Patriotes ; | 
le comité « Justice, Egalité », fabriqué par les Jésuites } 
et lès Assomptionnistes, c'es réservé Le choix définitif À 


des candidatures, les investitures, et a fourni là plus 1 
grande partie des subsides. 

En 1902, même taetique. La Ligue des Patrrotes à 
fait du tapage, l'Action Liberale de MM. Piou et de Mun, 
a fait la besogne et mené la campagne. l'Action Libé- 
rale n est que Le prète-nhom de la congrégation, son | 
nouvel avalar laïque. Les Assomplionmesites el les Jésuites 4 
l'ont remplie de leurs plus fidèles disciples. L'Action 
Libérale à dressé la liste des candidals à opposer au 
« bloc républicain », organisé les souscriptions, la quête 
dés Femmes de France, donné le mot d'ordre à la 
presse, aux évêques el aux comités catholiques, et 
alloué des sommes considérables. Rome inspirait, en- 
Courageait, surveillait la nouvelle croisade et en 
éscomptait les résultats. Rome a perdu la partie. L'heure 
du règlement des comptes a sonné. 
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APPLIQUONS NOS PRINCIPES 
Pas de représailles; des mesures de justice et d'é=. 
quité, Rien que l'application des principes de 1789, 
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dont se réclament aujourd'hui nos adversaires après 
en avoir élé Les détracteurs implacables. 

En 1789, l'Assemblée constituante à voté la Déclara- 
lion des Droits de l'Homme et, conformément à ses 
principes, en 4790, elle a supprimé toutes les congré- 
gations religieuses. 

La Convention a Comp 16 té l'œuvre de la Consituante : 
en 4793, elle a supprimé le budget des culles ; en 1794, 
elle a é die une loi sur la polic e des culles. 

Fils de la Révolution francaise, nous n'avons qu'à 
suivre l'exe te «le nos pères et à leur € mprunter leur 
bienfaisante législation. Nous en avons aflirmé la réso- 
lution ; à l'unanimité, au congrés de 1901, nous avons 
volé cétte déclaration calégorique : 

« La loi contre les congrégations. est déjà faite. Le 
& pays comple qu e Ile sera appli quée sans faiblesse, Il 
« l’exigerait si c'élant à La lutte est ouverte, ul 
«e faudra aller jusqu'au bout. La loi Falloux à été forgée 
« pour livrer la us aux Jésuites, il faut achever de 
&« l'abroger, Nul ne peut considérer comme une insti- 
« tulion ré bic: aine le pacte d'alliance: conclu contre 
« la liberté entre le pontiical romain et la dictature 
« napoléonienne renaissante. Nous ne-pouvons avoir 
« entre nous de divergences que sur le moment où il 
« sera déchiré : le suffrage universel décidera. » 

Le suffrage universel a décidé, I faut aller jusqu'au 
bout, avons-nous dit l'année dernière, Commencons 
d'abord el prenons position sur les deux questions 
posées par le précédent ministère et le cabinet actuel : 
les demandes d'autorisalion aux congréganistes, Pabro- 
gwalion de la loi Falloux et l'organisation de l'enseigne- 
ment national contié exclusivement à des laïques. | 

Au ministère Waldeck-Rousseau, nous gardons une 
profonde reconnaissance des grands services quil à 
rendus à la Ré pubhque et de la nouvelle orientation 
qu'il a donnée à la politique républicame. Au cabinet 
Combes, une œuvre admirable d'action laïque reste à 
accomplir, Il y est résolu; nous devons Fy aider de 
toutes nos forces, 

Dés le premier jour, la majorité lui a accordé sa 


" pleine confiance. Le Congrès afirmera son étroite soli- 


d Lil ILé avec ses amis qu Par Le nent. Les he ‘stations se- 
raient funesles. 
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LES PRÉPARATIFS DU CLÉRICALISME 


Loin: d'avoir désarmé, le cléricalisme se prépare à la 
bataille. L'Action libérale, la congrégation, à résolu de 
redoubler d'aclivité, eb, pendan! les quatre annees (qu 
HOLS séparent (es prochaines élections, de laure Con- 
verser tous les efforts de Eglise vers le méme but. (jun 
se servira des organismes actuels, où on en créera de 
NOUVEAUX. 


Œuvres dites de foi et de prière. — Une plus 
vigoureuse impulsion leur sera imprimée. Elles servent 
à grouper les lidèles, à les tenir en main, à Les fanali- 
ser et à les disposer des SacrihCces pPeCUDIAIres GOTLS- 
tlants. NES 
neration de la dévotion au Sacré-Cœur, afiliation 
des paroisses. des groupes el des individus à Montmar- 
tre; plus de 7,000 églises sont déjà aflihées. PR, 

Développement des confréries et des nee P' … 
plus de 300,000 individus sont x l'heure actuelle enré- 
gimentés dans les confréries. R n 

Multiplication des œuvres militaires Si ADR E 

Développement des pèlerinages locaux, SA RE é 
hälionaux, dont l'importance devient de plus en plus 
considérable. 


Œuvres d'enseignement et de presse. 
Inutile d'insister sur l'importance dé ces œuvres qui 
énrôlent, dans les écoles primaires et secondaires, n 
moilié de la jeunesse francaise contre les lois et l'esprit 
le la République. hands 

L'enseignement supérieur catholique fabrique A 
avocals. des médecins, des nolaires, des ofticiers, des 
magistrats . des fonchonnaires — beaucoup (FOP ce 
fonctionnaires — qui ont les préjugés confessionnels. 
Les événements de Brelagne nous montrent l'étendue 
du ml. Des ofhiciérs suhordonnent [a disciphine mili- 
tire à l'intérèt catholique et relusent obéissance d la 
représentation nationale. Des juges ont-LouLes pie 
dresses pour les factieux qui insultent l'autorité CIVIL 
al s opposent! A l'exécution «de Loi. LS esl temps PU 

Un petit fait significatif. La Gongregaon distri ès 
des annuaires contenant la Hste des médecins catholi- 
ques dans les départements. On 1rà loin dans cel 
ordre d'idées, 
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Un autre fait qui rend les Commentaires inutiles 
Dans les récents débats des tribunaux de Bretagne, on a 
constaté qu'un grand nombre de manifestants ne 
savaient pas parler francais. Le tribunal recevait leur 
déposition par un interprète. Et cela dix-huit ans après 
La promulgation de la loi sur l’enseignement primaire! 
L'aveu d’un évêque en donne la raison : « S'ils parlent 
francais, ils nous échappent ». 

A souligner les instructions envoyées aux comités 
catholiques pour hâter la création de mutualités sco- 
laires et de mutualités post-scolaires et neutraliser la 
Ligue de l'enseignement. 

On ne saurait s'imaginer la multitude de publica- 
lions de toutes sortes dont la Congrégation romaine 
inonde le pays. 

Une ingénieuse combinaison favorise la diffusion de 
divers journaux cléricaux., Une agence spéciale tend à 
centrahser lenvor des informations press el 
télégraphiques, sous formes tendancieuses, aux feuillés 
de la secte. 

L'Action libérale recommande notamment les inno- 
vations suivantes : 

Distribuer des feuilles imprimées sur le recto seule- 
ment, de facon à pouvoir être aflichées dans les caba- 
rets, les maisons de commerce et même chez les 
particuliers et traitant, par demandes el par réponses, 
les questions du jour : services rendus par Les Congré- 
gations, franc-maconnerie, Hberté d'enseignement, etc. 

Création de bulletins paroissiaux, un pa paroisse: 
Une entreprise catholi que fourni ait une partie géné- 
rale rédigée et imprimée à Paris; la partie locale serait 
rédigée et imprimée dans une ville du département et 
varierait pour € core paroisse, 

Création de bibhothèques dramatiques à l'instar de 
la Belgique. On communique aux abonnés A :s pièces 
de théâtre, des chansonnettes, des monologues, etc. 
Nos adversaires se rendent compte de l'influence 
directe du théâtre, du couplet, du refrain, sur les 
auditeurs et l'utihsent à leur profit, 


Mise en tutelle de la classe ouvrière par 
les œuvres dites sociales et charitables. — Je 
veux surtout insister sur ces œuvres dont le développe- 
ment meltrait la classe ouvrière à a dévotion de 
l'Eglise et du grand patronat. La charité n'est qu'un 
prétexte, une étiquette : lé but est d'empêcher le libre 
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développement des syndicats ouvriers, d'enrégimenter 
les électeurs en troupeaux dociles qui accepteront les 
bulletins de vote de l'Eghse el les salaires de famine 
du puissant usinier, | | 
Aux bourses du travail, aux syndicats ouvriers, on 
oppose des offices du travail catholiques, des syndicats 
jaunes qui prennent le mot d'ordre à la sacristie: 
L'entreprise a commence. | | | 
Ts citerai notamment la création d'offices du travail 
à Bourges. à Tours, à Angers, à Lille, à Saumur, à 
Armentières, 4 ATTAS: ElC:, de maisons du peuple el 
Orléans, à Valenciennes, à Fourmies, à Herveluy.. eic. 
Notre-Dame sort de l'usine et s'entend à merveille à 
multiplier les attractions dans ses succursales. L'olhee 
du travail et la maison du peuple catholiques sont le 
centre des syndicats Jaunes, un bureau de renseigne- 
ments craluits, un cabinet de consultations sur des 
questions professionnelles, une salle ce conférences. 
Le curé d'une paroisse d'Orléans, qui fait prosperer Une 
de ces maisons du peuple, indique nettement le résultat 
obtenu : « La foule est bientôt sympathique aux doc- 
trines méme du christianisme, et l'œuvre de sanc{tica- 
Hhion devient tôt ou tard le terme de toute celle action. » 
Ce qu'il faut traduire en ces lermes : — La doctrine 
éhrélienne de la résignation livre un serf au patronal 
et conquiert les sufirages ouvriers aux candidats des 
congrégations. | | 
La Belgique ral servi d'exemple, de champ d expe- 
rièences. Depuis vingt ans, la domination cléricale y est 
assise sur un étonnant ensemble d'œuvres de 1o1, de 
brière el d'enseignement, d œuvres sociales el chari- 
lables. Ce sont les mêmes qu on à propagees en France 
où qu'on se propose d'y établir. La Congrégation en 
recommande l'emploi pour asservir les paysans fran- 
Cas. | 
Le principal moyen est de fonder des caisses rurales 
dans chaque paroisse. On en à fait l'essai dans Le Nord, 
le Pas-de-Calais, la Meuse, etc., el il a réussi. La Con- 
grégalion demande qu'on le fasse en erand et partout, 
La caisse rurale fait des préts au tàcheron, au petit 
culüivaleur, pour lachat d'une tête de bétail, d'une 
bâlure, d'une masure. Elle se fait rembourser par 
belite somme et elle tient le travailleur de la terre par 
lé crédit. Ne 
Le curé est généralement son fondaleur el son tréso- 
riér, La cure est le comptoir. Un des organisateurs 
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caractérise ainsi le premier résultat du système : « Les 
« fréquentes visites que doit faire tout emprunteur au 
« secrélaire-trésorier qui, neuf fois sur dix, est et ne 
« peut-être quele curé de la paroisse lamènent rap 
| « dement à la pratique de la religion. 

T ‘4 Lin autre précise encore plus neltement les visées de 
n la Congrégation et le véritable objet de le caisse rurale: 
« Le système juif démontre que celui qui tient la clef 
| « de la bourse lient Dar là méme celle ces âmes el dés 
| « cœurs. Palriotes el catholiques, laïcs el prèires, NOUS 
| 


mi 
En 


& ars. Pal not 
Fu ce devons [aire comime eux él nous eImparer, par Ce 
y « moyen aussi simple que pralique, de la Clef dans 
Ft | « chacun de nos villages, pour la plus grande gloire de 
Wal « Dieu, le salut des âmes et le relèvement de notre 
Ah « malheureuse patrie, » | 
LS La Caisse rurale vient en aide aux cullivateurs ayant 
{1} besoin de quelque crédi Por faire des achats, par 
| Fintermédiaire du syndicat, Aussi, pour augmenter son 
[8 importance sociale, — j'entends par là sa valeur élec- 
toralé, — on veut unir les caisses rurales aux syndi- 
f cats agricoles catholiques, et faire graviter autour de 


ces industries une série d'autres œuvres : laiteries 
coopératives, mulualilés, ete., puis fédérer ces «diverses 
associalions et créer des caisses régionales de crédit 
agricole Dour les faire bénéficier des avances ou prèts 
gratuits sur les fonds mis à la disposition de PEtat par 
La Banque de France, en vertu de la loi du 17 novem- 








bre 1897. 


| 

| 

| 

= 
Le résullil escomple de celle entreprise clérico- 





El linancière c est, une cilation suggestive va vous la 
rappeler : — « Là où la caisse rurale tient le haut du 
« pavé, l'esprit chrétien, la pratique de la loi de Dieu 

. « sont en honneur, N'est-ce pas suflisant pour engager 
« les catholiques à travailler dans ce sens et de toutes 
« leurs forces ? » 

Si vous voulez enfin saisir sur le vif la machinalhon 
cléricale et déméêler les mailles du filet que la Congré- 
galion va étendre à la France entière, je vous prie de 
la voir à l'œuvre dans la Meuse. En une seule année, 
en 1898, les curés de ce département ont fondé vingt 
syndicats ét bien d'autres depuis ; 11s y ont rapidement 
annexé de nombreuses œuvres el, — ce sont eux qui le 
disent et font l’énumération — ils ont formé des coopé- 
ralives de consommation et ouvert des pharmacies ; ils 
achètent des laines, vendent des bestiaux, improvisent 

des foires, 
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Le presbytère esl transformé en Magasin syndical ; 
un de ces ecclésiastiques l'écrit lui-meéme : « Le re 
SIN, ouverl deux [o1s par SCHIAINE, est tenu pair M. le 
LLC. D . ae 
| se hommes, qui savent mêler agréablement 1e sacré 
el Le prolane, le commerce des ne ie. { Se Ur 
poursuivent un bu que vous devinez Mr . 1) Be 
bulletin du syndicat renseigne les syndiqués et, natur 
réellement, c'es LH supplément agricole de la pie Le 
est ce bulletin. À la première page, le pieux joe 
insère la chronique du syndical el donne la note | l- 
sieuse et sociale de l’organisation; eL au Yers0, des con- 
s ls « ‘acriculture. | 
ste n'ont pas perdu leur temps. La Meuse | 
FEVETIUE à [a bonne doctrine. Celle terre dl élecuon { à 
nalionalisme a élu trois bouillants nationalistes SU] 
quatre dépules, en avril dernier. La cons ÿ 
gouverne autant par l'ouverture € un crédil dl A 
rurale el par lès multiples COR IAMR SEA Lino 
agricole que par La promesse qu paradis et 14 METHACt 
de l'enfer. 

Une dernière citalion fe 
cacité de ce système qui, Je le 
la Belcique ES 
: D belge groupe les adhérents aux mutualités 
«© du bétail. les organise par sections, correspond ave 
« les curés Il se lorme 
© Ainsi une vaste association embrassant toute la pro- 
« VINCe. » 

« Les curés belges donnent | LE 
& collaborent aux journaux des syndicats, ous qes 
& SOCICLES coopéralives qui, LouLes Unes, [on à [QI 2e 
« les marchés. Hs comprennent en un mot le rôle 
« social qu'ils ont à remplir et ils sen acquittent _. 
« le plus grand bien des âmes et lé progres «ae 
« religion. )) 

« Si d'ailleurs, 
& maladie, le curé ne veut ou ne peul tt 
« des œuvres, les laïques qui ont été lances continuent 
« le travail commencé, » É | 

Bt ont L le curé lance l'affaire el, sil le Juge Re 
basse la main à de bons laïcs, nourris au CAT 
l'Eglise et dévoués à sa grandeur. Le paysan est pris 
bar l'intérét, caléchise avec habileté, enrûlé tout dou 
céement dans la grande armee cléricale. [Cest ARE 
qu on n fondé en Belgique 1h parti catholique lormi- 
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fera mieux comprendre lelli- 
répèle, est emprunté à 
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dable: c'est la tentative qu on poursuit en France avec 


& la ténacité propre aux gens de sacristie. La Congréga- 

F lion conseille, pousse, agit dans l'ombre; elle donne 

le branle à son comité parlementaire et électoral, 
l'Alliance Libérale, pour lé grand rendez-vous de 1906. 

Î 


L'ÉGLISE CONTRE LA RÉPUBLIQUE 


Par les (EUVrEeSs dites de for et de prière, Une imimense 


| clientèle d'hommes et de femmes est recrutée, discipli- 
née, hiérarchsée ; elle contribue aux frais du culté el 
fournit le Dremier et sohde contingent d'électeurs 
| flanalisés au service de PEglise. 


Par l'enseignement supérieur et professionnel, et par 
l'enseignement secondaire, la Congrégation continue 
Sa main-mise sur: l'aristocratie de naissance ou de 
fortune et elle conquiert la moyenne bourgeoisie: elle 
déverse dans les professions Hbérales et les emplois 
imdustriels un état-major qui encadrèra les masses 
électorales populaires. Par lénseignement secondaire 
el primaire, elle possede La majorité des temmes el 
elle faconne le cerveau d’une importante minorité des 
tuturs citoyens. 

Par lès œuvres dites sociales et charitables, jeunesse 
catholique, cercles catholiques d'ouvriers, patronages, 
œuvres posit-scolaires, mutualités, elc., comme par les 
œuvres d'assistance aux malades et de distribution de 
secours aux pauvres que l'Etat, les départements et les 
communes ont eu Le grand Lori de ne Dis [aiciser, 
l'Eglise exerce une influence directe sur des centaines 
de milliers de travailleurs qu'elle enrôle pour le 
scrutin. 

Son audacieuse entreprise de division de la classe 
OUVrIé Te urbaine Dal les maisons du peuple, les ofhces 
du travail catholiques el les syndicats jaunes coïncide 
avec sa tentative d’embrigadement de la classe ouvrière 
paysanne par les caisses rurales, les mutualités agri- 
coles et les syndicats agricoles catholiques auxquels 
elle va se consacrer avec un redoublement de DeErsévÉ- 
rance el d'activité. 

Je ne fais que mentionner le secours inappréciable 
que lui apportent ses 40,000 chaires, une quantité de 
Journaux et de publications, la grande armée de 
250,000 prêtres, moines et sœurs, les millions du bud- 
get des Cultes et les millions extorqués à la crédulité 
publique. 














































pm 
“ } 
Amd 


L'Eglise constitue ainsi la plus formidable machine 
de guerre éléctorale qui existe en France, et on com- 
prend aisément qu'elle ne se laisse pas décourager par 
un échec. Sa déroute du 27 avril et du 11 ma dérnier 
n'a inspiré à ses directeurs que le désir furieux de 
prendre une éclatante revanche en 1906. Tous les puis: 
Sants ressorts de son organisation séculaire vont être 
lendus vers ce but. Son dogme est immuable, mais sa 
lactique de combat s'est rajeunie el s'adapte à toutes 
és transformations de la société moderne. La Gongré 
galion he cesse de le répéter : « Les élections, c’est 
œuvre des œuvres », et, pendant quatre ans, l'Action 
Libérale va s'y consacrer exclusivement. 


LE PARTI RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE. 
SON ORGANISATION. — SA MÉTHODE DE TRAVAIL. 


Heureusement nous SOMIMES avertis el Sur nos cardes. 
La France conjure toujours le péril clérical quand elle 
en à la nette perception, et jamäis il ne fut plus évi- 
dent ni plus menacant, 

Nous pouvons mettre en ligne la grande majorité des 
ué ét repoussé l'ennemi 


citoyens français qui a démas( 
qu Seize-Mai., au Boulangismé, sous l'étiquette méhniste 
comme sous la défroque nationaliste. Tous lés esprits 
libres sont d'accord avec nous pour défendre l'Etat 
contre l'Église, la République contre la Congrégation. 
Le parti radical el radical-socialisté est le mieux orga- 
nisé, le mieux outillé pour conduire la bataille el 
prendre les mesurés d'offensive et de défensive (qui 
s IMmposent. 

Nous avons établi notre programme au Congrès de 
[A0 : 1 es formel, | indique d'abord (A les réformes 
qui viser Le cléricalhisme » 6, je l'ai “constaté Dius tot. 
il marque notre volonté unanime d'aboutir à la Sépa- 
ration des Eglisés et de FEtat. Nous avons donc à 
demander au Parléemeut de voter la série des lois prépa 
ratoires qui permettront de procéder à cel affranechis- 
sement, par gradations rapides, Sans que la Répubhque 
en éprouve du dommage. 

En supprimant les monopoles 
nemii el er Le délogeant des torleressés ou La Faibhlesse 
laissé s'enfermer, vous 


et privilèges de l'en- 


des anciens gouvernants la 
chiminuez ses forces el pairalvsez SOI action. Une offen- 
sivé hardie nous assurera l'avantage; la rupture avec 
la papauté se fera ensuite sans risques. 
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LE PARTI RADICAL ET LE CABINET 





































L Si Je h avais défini d'abord nolre entente complète 
| sur 14 politique à suivre, sur les mesures d'offensive. 

Jé n'aurais PU tracer notre méthode de travail et de 
Î propagande, L'idée dirige l'action. Etroitement unis sur 
| le programime politique, économique et social, Le 


Congres de [OO en a précisé Les termes, IlOUS 
n'avons plus qu’à rechercher les meilleurs movens de 
lui conquérir la majorité. Notre action vise le Parle- 
ment et le pays. 

Parlementairement, la responsabilité de notre part 
a déjà commencé. La majorité du cabinet. actuel est 
COMposée de républicains de nolré nuance : Île D ro- 
oramme ministériel comprend une partie des réformes 
inscrites dans lé nôtre: le président du Conseil et ses 
collègues soi]! résoHis 4 G1]i réclamer |: discussion e| Le 
vole. Dés Iors, le devoir du parti radical el radical 
Socialiste est de soutenir résolument le ministère 
Combes dans son œuvre réformatrice, de le défendre 
Contre las embucheés e| les intrigues, a | de Le faire 
durer longtemps pour qu'il ait la faculté de faire le 
plus de bien possible. Plus il montrera de lermeté à 
laire respecter les lois de la République, dé rigueur à 
GXISET le Concours des lonclionnaires, d'ardeur [HOVd- 
[rice dans ses p'opositions de réformes, et mieux il 
répondra ULX espérances | ‘| [a Conhance dé 
Partr, 


(, es 


notre 


surtout vers [a propagande de I10s doctrines, 
vers la lutte contre le cléricalisme, ‘contre la contre- 
révolution, que nos efforts doivent porlér, L'éducation 
du suffrage universel et la forte organisation du parti 
radical et radical-socialiste 


restent notre principale 
nission. La Créalion de 


comités adhérents, [a forma- 
lon ces lédérations départementales, la propagande 
Dar [a DLESSE, [a brochure. Le ivre, Les cContérences el 
les affiches, les œuvres d'enseignement populaires, 
d'assistance el de solidarité sociales sont nos moyens 
d'action. 
LES COMITÉS ET LES FÉDÉRATIONS 

Le Congrès de 14904 avait aflirmé la puissante vitalité 
du pari ; [a magnilique assemblée qui lorme aujour- 
d'hui le Longres de 1902 lémoigne des progres de notre 
lédéralion : ils ne sont pas suffisants, 
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Nous recommandons instamment la création d'un 
comité au chef-lieu de chaque commune; d'un comité 
cantonal par les délégations des comités communaux ; 
d'une fédération d'arrondissement par les délégations 
des comités cantonaux ; et d'une fédération départe- 
méntale par les délégations des fédérations d'arron- 
dissement. 

Dans plusieurs départements, cette organisation à 
été établie; dans un certain nombre d'autres, elle est 
à l'étude ou en préparation. Il est iidispensable de la 
constituer partoul. Nous tenons des modèles de statuts 
à la disposition des comités adhérents, 

Chaque comité ou fédération conserve son aulono- 
mie et sa vie propre tout en participant à l'action géné- 
rale du parti. Leur afliliation est de rigueur au comité 
exécutif élu par le congrès annuël. 


LE COMITÉ EXÉCUTIF 


Le Comité exéculit esl chargé de veiller au dévelop- 
pement du parti, à la propagande, à la formation du 
secrétariat général. Son rôle n’est pas de délibérer sur 
des programmes, mais de manifester son existence par 
des actes ; de stimuler les initiatives et de concourir à 
la création des groupements ; de conseiller les citoyens 
et les collectivités: d'empêcher les conflits entre les 
membres du parti et d'arbitrer les litiges soumis à son 
examen; d'intervenir le plus énergiquement ‘possible 
au premier tour de scrutin en faveur des candidats du 
parti, ét au second tour pour faire respecter la disei- 
plhine républicaine ; de provoquer des manifestations 
importantes au profit de ses candidats et de son pro- 
oramme, et de s'associer à celles des groupes adhé- 
rents : de défendre en toutes circonstances les rftérèlts 
supérieurs de la Fédération avec l'autorité QUE lui con- 
fère le Congrès, assemblée plénière et souveraine du 
parti. 


LES COMITÉS ADHÉRENTS 


Nous insistons sur Ja nécessité de créer partout des 
comités communaux : ils sont, en quelque sorte, Îles 
cellules du parti, la base de son existpnce el la condi- 
tion de son développement. Nous n'ignorons pas que 
leur formation est parfois difficile ; nos amis sont isolés 
en de nombreuses localités, la cure les met en quaran- 
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Sion à modilié les classifications usuelles de la sÉOgra- 
pluie. È 


; Politiquement, il n'y a plus en France de région du | 
: Su-Est, du Sud, du Sud-Ouest. Il y à la région du 

: Progrès de Lyon et du Lyon Républicain, du Petit Pro- | 
vençal de Marserlle, du Petit Méridional de Montpellier, | 
l «de La Dépée he (Le Toulouse, de [a France de Bordeaux è 

pour ne ciler que Îles journaux régionaux les plus 

répandus. 
| Chacun d'eux publie des éditions SUCCESSIVES, l''avonne 


dans un certain nombre de départements. Là où il esf 
lu, la place nous appartient. Au fur et à mesure qu'il 
prend des lecteurs aux feuilles parisiennes qui non 
pas de couleur politique où nous sont hostiles. ‘La Répu- 
blique gagne des électeurs, 

Le périmètre de vente de ces -erande quolidiens est 
hofre forteresse. Admirablement outillés. rédigés, 
administrés et dirigés, la puissance dé {eur aclion Dofh- 
liqué à pour base une remarquable prospérité com- 
merciale. 

Dans les autres régions, le succès de nos idées es 
intimement lié à l'essor de nos Journaux. Nous triom- 
Phons dans les départements où nous avons le crand 
quotidien. 

Le Proqrés du Nord 4 lille. Le Petit Ardenndis 1 
Mézières-Charleville, le Petit Troyen à Troyes, la 
Dépêche du Centre à Tours — je suis obligé d'arrêter 
cetle énuméralion (pui serait [trop longue ef les Jour- 
Naux des autres départements me le pardonneron 

ont une chentèle immense dans leur département, 
La conséquence est immédiate : ayant les lecteurs, 
nous avons les électeurs. 

Je voudrais pouvoir citer aussi d'autres quotidiens, 
lé nombreux fri, bi et hebdomadaires qui combatten! 
le bon combal dans lenr département, leur arrondisse- 
ment et leur ville. Leurs rédacteurs montrent, dans des 
condilions souvent difficiles, autant de lalent que d'in- 
répidité. Nous leur devons de résister ici À l'assaut dé 
la réaction, là de gagner du lérrain, ailleurs de prépa- 
rer lés conquêtes de l'avenir. 

Tous les républicains radicaux et radicaux-socialistés 
ont l'obligation impérieuse de contribuer à la hffusion 
de Ces grands quotidiens régionaux et départemen- 
laux, des quotidiens moins répandus et de ces modestes 
lewilles tri, bi et hebdomadaires qui sont la force du 


paeti, et, je n'hésite pas à lé dire. d'en l'ecéimmander 
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la leclure et l'abonnement. de leur réserver leurs 
lnnonces el réclames de préférence 4 certains OTLATIES 
(fu, sous le prétexte de garder 1: neutralité ou de 
maintenir l'équilibre entre les parlis où de se consa- 
crer à l'information, oublient et font oublier les prin- 
cipes, ménagent l'adversaire el songent surtout à 
débiter Ju papiér, 

La 101 qui n'agit pas n'est pas une foi sincère. » 
Hommes de lultes. par{i ce Combat, Citoyens aclits de 
la République, nous condamnons la tiédeur. lindiffé- 
rence; naccordons notre confiance qu'aux journaux 
qui marchent à l'ennemi avec nous et sous notre dra 
peau. L'expérience me suggère cette lormule : « Là où 
Il ya un journal radical, il Y a un électeur radical el 
un député radical.:» Lisons el faisons lire exclusive- 
ment les Journaux radicaux. 


ŒUVRES D'ÉDUCATION ET D'ASSISTANCE 


Nos comités groupent les citoyens pour la bataille 
électorale. A côté vivent et se développent les AsSOCIA- 
lions laïques qui sont vouées à l'éducation et à l'assie- 
lance Sociale, à la protection du travail, de l'enfance. 
de la femme, etc., à l'émancipation de l'esprit et à la 
défense de la justice et du droit. Chacun de nous doit 
les aider dans la mesure de ses moyens, y pénétrer, y 
aire entrer ses amis. 

La franc-maconnéerie, qui enseigne la tolérance. édu- 
que [es Cilovens et recrute les cadres de l'armée répu- 
blicaine ; la Ligue de l’enseignement avec -ses mérveil- 
leuses œuvres scolaires ef post-scolaires : [es Caisses 
des écoles, les SsOoCICLÉE cle hbre-pensée, lag Sociétés de 
secours mutluels,. les syndicats ouvriers et agricoles. 
Les groupements de bienfaisance : cette splendide flo- 
raison de solidarité sociale qui a laits épanouir la Répu- 
blique laïque : CONSACTONS-NOUS à ces (Œuvres, donnons 
l'exemple. IMposons-nous un sacrifice, 


UNION DES RADICAUX ET RADICAUX-SOCIALISTES 


L'honneur du parli radical et radical-socialiste est 
d'être l'hérilier des principes de la Révolution et de 
garder Le culte de l’idée et de la Hidélhité CU DrOSTAe, 
Notre propagande sert à libérer les cerveaux, à afran- 
Chir le vote, -à conquérir la majorité. Notre tâche.est 
de inelitre d'accord nos actes avec nos doctrines e| cle 


17 
1) 





mens EE SE ue ou: 
: E oc PE | sg à re Ds re, À Li de EEE PRES ae 





34 













































faire prévaloir au Parlement les réformes politiques, 
administratives. fiscales et sociales pour lesquelles 


5 nous nous SOIMHIES» prononces. 
| Nos représentants au Sénat el à la Chambre sont 
atiimés du mêmé esprit que nous. Nous avons eII EUX 


nleiné confancé. Leur action est essentielle à | Orgartii- 
| | 
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sation du parti que nous poursuivons dans és arron- 
G disséements: leur concours est acquis à l'œuvre d'offen 
sive républicaine que propose le gouvernement. Cette 
collaboration intime LOIS promel de féconds résultats. 

Unis sur la méthode, sur la doctrine ‘et: sur le but, 
nous saurons éviler les querelles intestines ét Îles riva- 
lités de personnes. Nous l’étions hier pour livrer La 
bataïlle. et nous l'avons gagnée; nous 16 resterons 
demain pour qu'elle profite à la République et pour 
assurer l'avenir. 

Bientôt, probablement, quand le Parlement aura 
refusé l'autorisation aux congrégations enseignantes et 
rédicantes. abrogé la loi Falloux etarraché aux Congré- 
cations la liberté dé détormeér l'enfance el [a Jeunesse, 
le cléricalisme fomentera une vaste agitation ét trou- | 
blera l'ordre public : les tentatives faites en aoû | | 
étaient destinées à tâter l'opinion. Nous ne nous laisse- 
rons päs intimider et nous ne reculerons pas. 

Au Parlement la majorité républicaine soutiendra 
vigoureusement le gouvernement résolu à faire appli- 
quer la lo1. 

De notre côté, les comités et tous les républicains 
radicaux et radicaux-socialistes seconderont énergique- 
ment leurs représentants el le Cabinet. Nous traversons 
une crise où il faut payer de sa personne, montrer de 
l'esprit politique, agir avec fermeté et désintéresse- 
ment. Notre parti en a donné des preuves fréquentes. 
Citoyens, on ne fait jamais en vain appel à votre ci 
visrne, à votre clairtoyance et à votre abnégation patrio- 
tique. Nous maintiéendrons notré étroité union contre 
l'adversaire. Nous redoublerons d’efferts pour la Ré- 
publique. 


LE PRÉSIDENT. (in va vous distribuer Ce rapport, | 
vous en aurez tous, et nous mettrons à votre disposi- | 
lion tout ce que vous demanderez pour le distribuer | 
autour de VOUS, dans Vos comités. (Applaudissements,) 

Ceux d'entre vous qui ont eu la patience d'écouter 
jusqu'au bout le rapport si substantiel du citoyen 
Bonhet reconnaissent maintenant qu'ils mont pa 
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perdu leur temps. { C'est à un travail considérable où 11 y 


a un exposé très instructif de la situation en ce qui Ccon- 
cerne nos adversaires. A ‘cette heure où il ést nécessaire 
cle prendre des précautions Dour l'avenir, Je ne crains pis 
de dire que c'est un manuel de tactique précieux pour 1ous 
ceux qui veulent. prendre part à la bataille. Nous n'avons 
que des remerciements à adresser à notre collègue. (Applæu- 
dissements. 

J'ajoute que le comité exécutit que vous avez élu en 41901 
términe actuellement ses travaux à ce Congrès : vous éhrez 
le nouveau Comité dans votre dernière séance, je pense; 
jusque-là, le comité restera en fonctions, comme cela se 
fait toutes les fois qu'un pouvoir exécutif se retire, afin de 
maintenir la continuité des travaux. 

Je vous donne connaissance d’un télégramme d'excuses que 
j'ai recu du docteur Loque, député de Vue luse. (Lecture. 


M. Syurax. — C’est un nationaliste, le Nouvelliste le soutenaut. 


Le Présipenr donne lecture de plusieurs télégrammes el 
lettres d'excuses. 

Le PRÉSIDENT. — J'avais oublié de-vous présenter les regrels 
tu sénateur Millaud, du Rhône. 

M. Lerèvre. — Citoyens, je viens d'entendre la lecture qu'a 
dû nous faire le Président, d’un télégramme envoyé par 
M, Loque, actuellement député de Vaucluse, qui regrette de 
he pouvoir assister à Ce Congrès. M. Loque avait cherché à 
pénétrer dll Congres de 4901 el J'ai eu l'honneur, en ma 
qualité de rapporteur de la commission de vérificatron des 
pouvoirs, de proposer, ce qui à été ratilié par le Congrès, 
exclusion de M.Loque, à cause de son attitude nationaliste dans 
une élection du quatorzième arrondissement de Paris (Appiau- 
dissements) et dans la Vaucluse. De plus, M. Loque a été repré: 
sentant de la coalition cléricale et nationaliste d'Orange, et 
c'est en cette qualité qu'il à battu, à quelques voix près, notre 
candidat M. Paul Faure. L'élection de M. Loque est une des 
plus vicieuses : elle est soumise à la Chambre, elle n'est pas 
validée etelle ne peut pas être validée. Je demande au Congres 
de 1902 de pe rsister dans la ré solution du C ongrès de 1901 et 
de déclarer qu'il n'a pas à accepter les excuses de M. Loque,. 
(Applaudissements. 

Le PrRésipent. — A la suite des observations que vient de nous 
présenter notre collècue 1 . Lefevre, 1 ny À qu à déclarer que 
nous considérons le télégramme de M. Loque comme non 
dAvenu, 
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LE PRÉSIDENT. La parole ‘est au citoyen Hubbard sui 
l’organisation des commissions. 
M. HüBBARD. — Je prends la parole à propos de l'organisa- 
hon des Commissions, EE allons- maintenant commencer le 
travail pralique, car il : ‘faut pas oublier, citoyens, que nous 


ne sommes pas organisés; nous sommes ici véritablement Ia 
première assemblée constituante du parti. L'essentiel es 
d'utiliser toule notre énergie, toute notre initiative : il faut 
travailler beaucoup. Il faut qu'il y ait le plus dé travailleurs 
possib le, laisant le plus de besogne possible. Pour arriver à 
ce résultal : Je vous propose de nous diviser en Cinq chantiers 
bien organisés et de travailler {out de suile, afin que demain, 
à Se de la séance générale du Congrès, on vous 
e sente non pas des phrases, mais des rapports étudiés 
reécis, ayant des Sanctions immédiates, comportant des réso- 
futions à prendre. 

Voici l'énuméralion des CIN chantiers qui vous son Do 


poses par la commission exécutive saut amendements 
si vous le jugez ulile 
Le Bener chantier Sera chargé de la vérification des 


ER Findique l'intérêt Doltique de ce travail, c'est celui 
souligné par M. Lefèvre à propos de M, Loque. Il faut pro- 
céder rigoureusement à la vérification du titre de radical ou 
de radical-socialiste, et ceux d’e nire nous qui auront quelques 
griels à faire valoir, qui auraient, à l'égard de certaines per- 
sonnalités, quélque chose sur le cœur peuvent venir nous 
donner des renseignements utiles; je les supplie de venir 
Sexpliquer el discuter au sein de la commission où l’on 
brocedera a la vériticalion «es Pouvoirs. 

Le deuxième chantier c'est celui de Ia commission des 
statuts 66 règlements du Parti. J'invite nos amis à se rendre 
dans celle commission. Remarquez qu'il y a deux choses à 
aire : cest un très gros travail. il faut apporter dés statuts qui 
soient les meilleurs si possible, il faut établir solidement les 
bases de HOLIe constitution, (| faut aussi CHUC. CES Statuts 
sortent clairs, soient! simples ; il faut dans l'intérêt du travail 
— el je parle pour les cinq commissions que les rapports 
soient concis et nets, que par exemp le pour le reglement il 
renferme au plus € Anq ou six articles, c’est suffisant, il ne fau 
pas en mellre (rop : cest le réglement du parti et il ne peu 
se modilier beaucoup. Il faut que le règlement prévoie la 
nomination de la (0) HiMISssIon exCCuLive : ans [rois Jours 
nous lerons les ele CC lions, 1e CTrOIS (que dans h séance de [a 
veille ILOUS pourrions I1OUS OC UPpEr de la question et du mode 
de cette élection. C'est grave, important et délicat, FE faut ue 
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lë rapporteur prépare le (ravail à quil puissé clore son 
rapport à lemps pour arriver à la séance avec le travail 
achevé, 

La troisième commission porte le titre de: « Déclaration 
de principe el programme immédiat du Parti ». Nous avons 
la déclaration de l'année ‘érnière, nous verrons S'il y a leu 
ou de la reproduire ou de la préciser, ou d’en faire une 
nouvelle. Ensuite, cette COMMISSION se PTONONCElA SUT l'a 
question du programme immédiat du parti, la profession de 
foi du paru, sur l’action immédiate. C'est cette ‘commission 
qui délibérera sur l’'adresce que nous avons tous volées en 
principe et sur laquelle il n'y avait pas de malentendus. Puis 
enfin elle aura à S occuper de la situation du parti radical- 
Socialiste ce Marseille 4 propos «le laquelle Le ciloyen Estier 
NOUS à fait une communication, Tous les délégués qui ont des 
Communications à faire au point de vue de Îa profession de 
(O1 du parti, de l’action immédiate, au point de vué de Ja 
question des fonctionnaires voudront bien rester dans la salle 
et prendre part aux travaux de cette Commission: 

oici maintenant la Commission des voies el moyens finan- 
Ciérs, du budget : c'estune question vitale. J’entendais parler 
lout à l'heure de l'impression du rapport; c'est très bien, mais 
avec quels fonds ? On a parlé de propagande par l'image à bon 
marché, par des fêtes à organiser: c'est for! bien, mais Je le 
répèle, avec quels moyens ? C'est la question primordiale. De 
rouages linanciers, nous n’en avons pas; Jusqu'à présent il n'y 
& rien en marche; nous sommes ici à faire une tentative, il 
ny a rien de : 





égulier. Celle commission se réunira et nous 
présentera un rapport le plus court possible qui, il faut l'es- 
bérer, nous apportera la solution désirée. 

Enfin, la commission de propagande et de méthode de 
aval va se réunir également. 

Voilà donc [a proposition que Je fais ll poin de vue des 
COMMISSIONS : Jen demande l'adoption en principe, 

Adoptez-vous la division en cIn( COMMISSIONS ? 


Plusieurs voix : Oui, oui ! 


M. HoüBparp.— S'il y à des amendements... (Cris: Non, non ! 
nous allons les discuter. puis nous nous disperserons pour 
Nous mettre tous à l'œuvre, [l faut que dès demain le Concrés 
Soil en présence de rapporteurs régulièrement nommés ef 
qu'il puisse HAsseTr AUX résolutions. 

Admettez-vous la formation des cinq commissions. félle 
qu'elle vous à été proposée ? 


Plusieurs voir : Our. au ! 
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UN DÉLÉGUÉ. Combien de membres par commission ? 

LE PRÉSIDENT. — Cela dépendde l'importance des commissions. 
Il est entendu que si quelqu'un d’entre vous appartenait à une 
des commissions sur lesquelles il y a son nom et désire parti- 
ciper aux travaux des autres commissions, il en a le droit. 


Le PRÉSIDENT. — Nous avonsencore quelques communications 
à vous faire, 


M, DEBIERRE. — Vous me permettrez de dire un mot au sujel 
de la constitution des commissions, Je crois que, de la facon 
dont les commissions vont être constituées d'après ce que 
vient de dire notre collègue et ami Hubbard, ces commissions 
ne fonctionneront pas ou elles fonctionneront avec la plus 
grande défectuosité. Les grandes Commissions, nous le savons 
tous par expérience, ne font Jamais rien; ce sont des com- 
missions 1rresponsables, ce sont des commissions qui ont 
lirresponsabihté de l'anonymat. Eh bien, je demande qu'au 
contraire ces COMMISSIONS comprennent au maximum cinq 
commissaires que vous désignerez vous-mêmes, Alors, devant 
chacune des commissions tous les congressistes qui auront 
des questions, des observations à présenter ou des objections dl 
faire prévaloir se présenteront dans ces commissions dont on 
donnera très nettement l'indication du local et les heures de 
réunion des commissaires, 


M. HuBparp. — Gette proposition serait très intéressante si 
nous nous connaissions; nous sommes tous des hommes 
voulant travailler et atteindre le même but, mais nous ne not$ 
connaissons pas autrement. Vous avez entendu le désir qui 
vous asélé exprimé ; si nous avions Île temps de nous consti- 


tuer, ce serait pour le mieux... 


Je crois que ce que nous avons de mieux à faire c'es! 
d'inviter ceux qui veulent faire parlie des commissions à 
se réunir immédiatement; on fera alors un choix entre 


reoris qui seronl à coté les LL11S les auires. 
LE PRÉSIDENT. — Acceptez-vous la proposition de M, Hübhard? 


La proposition de M. Hubbard est adoptée et la séance est 
levée, 
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SÉANCE DU 10 OCTOBRE 1902 


La séance est ouverte à 9 heures, 

M. DELPEcH, Citoyens, 

Je vais occuper provisoirement le lauteuil de la 
Pour vous donner communication ce deux lettres qui m ont 
été adressées directement. l’une Par un ami dont le nom est 
cher à tous, puisqu'il personnifie, dans tout ce qu'elle a de 
plus respectable, [a conscience méme du parti démocra- 
tique dont nous sommes. Cette lettre est de notre ami Brisson 
retenu à Paris par une raison majeure. La seconde est de notre 
ami Trouillot. (Applaudissements.) 


# 
M. DELPECH. — Maintenant, Citoyens, vous 
Celui qui sera chargé de préside 
Le permettez, I1OTIS 


| accord s’est { 


présidence 


avez à nommer 
Votre Séance: et, si vous nous 
allons vous Indiquer un nom sur lequel 
ait à la suite d'une discussion qui à eu lieu ce 
Matin Soit dans le comité exécutif 
considérables composés de Citoyens qui sont ici dans [a salle. 
Le nom qui est offert à VOS Sufirages est celui du citoyen 
Dubief.…. (Acclamations prolongées.) 

Je suis également Chargé de vous prévenir que l’on offrira 
à vos suffrages demain et après-demain pour la présidence 
l° pour demain, lé nom du citoyen Maujan : 20 pour après- 
demain matin, car nous eSümons qu'il faudra avoir une 
Séance dimanche matin, vers 9 heures, celui du citoyen Buis- 
Son. (Applaut lissements.) 

l'étais chargé de vous donner ces indications et: 


Je Mme suis 
acquitté de ma mission. Maintenant Je mets aux voix le nom 
du citoyen Dubief pour la présidence de la séance d'aujotr- 
d'hui. 


M. Dubief est proclamé 


» Soit dans d'autres groupes 


président, 
M. Décpscu, — Je vais tout à l'heure et avec 
Céder le { 


grand plaisir 
auteuil de la présidénce au 


citoyen Dubief, mais je 
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ou demande de vouloir bien maintenant désigner les vice- 
présidents, 


M Snroner. — Citoyens, au lendemain des élections légis- 
latives, nous avons appris avec une profonde tristesse 
combien les électeurs parisiens s'étaient montrés ingrals 
envers le citoyen Brisson, dont vous venez d'acclamer le nom. 
Eh bien! j'estime que l’homme qui, représentant depuis plus 
de seize ans une circonscription, est venu spontanément 
offrir cette circonscription à celui qu'allait ravir au Parlement 
l'injustice d’électeurs fourvoyés, J'estime que le citoyen 
Chevillon qui est ici, doit être désigné par nous tous comme 
vice-président de cette séance, et cela en témoignage de 
notre reconnaissance el de nolre admiration. 

(Lonques neclamations. Gris de : Vive Chevillon !) 


M. Cuevizzox. — Citoyens, Je reluse absolument le grand 
honneur qu on veut me faire, 1e ne cherche aucurné réCOIT- 
pense.Je décline toute candidature. (Cris : Non ! non ! acceptez! 


M. Derrecu. — Citoyens, je vous en prie, SOYOns plus dis- 
ciphnés, D'abord le citoyen Chevillon a pris la parole sans Y 
tre autorisé (Rires), il est donc dans l'obligation absolue, 
pour se conformer aux principes démocratiques qui sont 
les-nôtres, de se rendre à la manifestation unanime de 
l'assemblée. {A pplaudissements.) En conséquence Je propose 
à vos suffrages le nom du citoyen Chevillon pour la raison 
supérieure qui vient de vous être indiquée. 

Le citoyen Chevillon esl acclame vice-président. 

Nous présentons également à vos suffrages les noms des 
CILOYVENS : 

Patéenne. conseiller municipal de Paris : Crouzet, maire de 
Nimes : et enfin trois dépulés qui se sont dévoués, comme 
vous le savez, utilement À notre cause,les citoyens: Berlteaux, 
Bourrat et Dauzon. 

Les cinq HOTILS présentés sont adoptés. 

Comme secrétaires, nous présentons A vos sulirages 
citoyens Philippe, Michel (Savoie), Gayet, Planchut, Bonnet 
et Gaidon., Ces deux derniers appartiennent, l'un, le citoyen 
Bonnet, au secrétariat permanent de Paris : l'autre, le ciloyen 
Gaidon jeune, est le tres dévoué secrétaire général de Ha 
Fédération du Rhône, 

Les six noms présentés son! adoptées. 

Je n'ai maintenant qu'à prier notre excellent ami Dubiel 
de venir prendre possession. du fauteuil présidentiel, (Appiau- 
dissements.) 


Les 
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M. REVEILLAUD, — Giloyens, comme le citoyen Brisson n'a 
été empéché de venir d Ce Congres que pour des raisons de 
famille très respeclables et comme il est présent ici d'esprit 
et de cœur, je demande que nous saluions son nom, en le 
nommant président d'honneur de cette réunion. (Applaudis- 
SCInents.) 

M. DELPECH. —- Inutile, n'est-ce pas, citoyens, de consulter 
l'assemblée ? C'est à l'unanimité que nous acceptons cette 
proposition. (Acelamations.) 

Le citoyen Dubief prend place au fauteuil de la présidence 
et prononce le discours suivant : 


Discours de M. DUBIEF 


Ciloyens, 


Je suis profondément ému et reconnaissant à l'assemblée du 

témoignage d'estime afectueuse qui vient de m'être donné. 

| La vie publique a quelquefois des déceptions ; ellé a ce que 
ioute chose humaine apporte, SON égoistne ; elle donne le spectra 
clé de pensées que n inspire pas toujours le sentiment le plus 
généreux, mais il ÿ à dans la masse profonde du suffrage univer- 
sel, 11 y a dans les entrailles de là nation quelque chose qui vibre 
toujours et qui se rencontre, l'heure venue, et ‘ce quelque chose, 
lait de bonté et de justice, ce Sentiment, cette manifestation, vous 
venez (le les voir éclater dans cette enceinte. (Très bien ! 

Oui, ila passé ici un vent de reconnaissance — laissez-moi le 
dre — dont je suis fier et dont Je vous remercie profondément. Le 
qui honore les démocraties, c esl précisément ce sentiment déné- 
reux qui se dégage des collectivités, plus, peut-être que des indi- 
vidus ; mais je ne suis point ici, vous le pensez bien, pour vous 
aire un discours de sentiments. Vous m'en voudriez aussi Si trop 
longtemps je retenais votre attention, alors que tant de travaux 
Imiportants vous sollicitent. 

non aprés les discours que vous avez entendus hier, reste- 
il grand chose à dire du but que nous poursuivons, des intérêts 
dont nous avons la garde ? 

Citoyens, hier, on vous a dit que Le parti radical-socialiste était 
en présence de l'éternel ennemi de nos institutions, de l'éternel 
ennemi de tous progrès, de celui qui crée dans la “sotiéts RC 
poraine toutes les servitudes, de celui qui voudrait nous garder 
Soumis à toutes les tyrannies de la terre et du ciel. 

On vous a montré hier quel était l'ennemi contre lequel nous 
dévons marcher bannière déployée! On vous a montré aussi le 
gouvernement réussissant à faire reculer l'adversaire en faisant 
respecter les lO1s que HOUSs [ui davOIIS donné pour mandat de faire 
exécuter. 

On nous a dit cela. On nous a dit aussi quelles étaient certaines 


autres réformes qui devaient tenter notre ambition, mais peut: 
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étre a-t-on un peu iFOpP oublié que si dans ce Days de France 1l 
faut libérer la nation des vieux liens qui l'ont attachée autrefois à 
l'Eglise, nous avions un autre mandat à remplir ; out, nous avons 
un autre objectif et un plus haut idéal, car nous sommes non seu- 
lement le parti de la contre révolution, anticlérical par excellence, 
mais nous sommes aussi le parti de la régénération sociale. 
A fl pl audissements.) 

Oui nous avons à faire œuvre anticléricale ; oui nous avons à 
faire appliquer dans toute son intégralité la loi imparfaite et Incom- 
plète contre les congrégations ; Oui nous avons a viser dans un 
horizon plus lointain la séparation de l'Eglise et de l'Etat. (Appiau- 
dissements. ] 

Une voix : Pas dans le lointain, tout de suite ! 

Quand je dis dans le lointain, j'entends que cest une œuvre 
qu'il faut préparer dès maintenant pour en assurer la réalisation 
aussi prochaine que possible, car cest la, citoyens, la seule, véri- 
table et grande politique digne d'un parti comme le nôtre, politr 
que de loyauté et d'honneur qui va droit au but, qui ne cache ni 
ses intérêts, ni ses moyens et qui réalisera l’affranchissement défi- 
nitil de ce pays. 

Pour cette œuvre, nous resterons unis, non seulement contre 
toutes les surprises de la Congrégation à l'intérieur, mais au 
dehorsaussi.noussaurons nonsappliquer à faire disparaître ce con- 
traste choquant qui nous montre la France républicaine chassant 
de chez elle les congrégations qu'elle entretient de son or el 
protège de ses armes à l'étranger. [Acc{amaltions, 

Mais quand nous aurons fait cela notre œuvre tout entière ne 
sera qu'ébauchée. Nous avons à songer aussi à ceux qui dans ce 
pays ont droit à une meilleure , situation sociale. (fres bien !} à 
ceux qui sont la masse agissante et la puissance productrice de ce 
pays et qu'il faut élever à une condition meilleure, à ceux que 
nous devons appeler à nous pour les faire participer, dans la Juste 
mesure à laquelle ils ont droit, à tous les bénéfices et à tous les 
avantages sociaux. (Applaudissements. 

Pour cela. il nous faudra assurer l'égalité de tous les enfants du 
peuple devant l'instruction rendue à l'Etat et réformer l'impôt, 
Trop longtemps l'iniquité fiscale a fait peser le poids le plus lourd sur 
les épaules les plus faibles.ll faudra enfin alléger la charge dé ceux 
qui apportent au trésor national plus que la part qu'ils peuvent 
produire à force de sueur et de travail (Applaudissements), el il 
faut le faire parce que, sans cette rélorme, nous n aboutirions pas 
à l'œuvre nécessaire des retraites ouvrières et nous resterions sans 
moyen d'améliorer les conditions des travailleurs de l'usine, de 
l'atelier et des champs. 

Oui, il nous faudra poursuivre cette œuvre de bienfaisance, de 
bonté, de générosité, de solidarité nationale. (Une voix: El de 
justice 

Oui, de justice, car le mot de justice ne doit pas s'étaler seule- 
ment au frontispice de cerlains monuments où vous savez bien 
comment on la rend: il faut qu'elle pénétre partout. (Applaucdisse- 
ments.) Et puisque vous parlez de justice, puisque quelqu'un vient 
de me jeter ce mot je le prends et je dis: « Oui, il y à à faire 
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beaucoup dans le domaine de la justice : il faut chasser la bar- 
barie de nos codes, 1l faut enlever la justice non seulement en 
temps de paix mais aussi en maintes circonstances en lemps de 
guerre, à Ceux qui sont ircapables de la donner, aux juges mili- 
ta] res ns: {: 17 pla Lt lissemen LS À 

Je suis de ceux qui pensent que lorsque toute sa vie, à tous les 
degrés de la hiérarchie militaire on s’est habituë à obéir aveuglé 
ment ou à commander avec autorité, on a perdu le sens du discer- 
nement, la faculté initiale et nécessaire de distinguer : le sens cri- 
tique qui permet de juger en toute équité ; il faut rendre la justice 
a qui peut la donner ; au juge civil, et soumettre tous les citoyens 
a une seule et même juridichon. {Applaudissements). 

Et puis, 1l faudra aussi que la justice civile elle-même bannisse 
un peu des prétoires toutes ces passions d'un autre temps qui SV 
agitent et y bouillonnent et qui nous font-assister à des scandales 
SANS CESSE renaissants. (Applaudissenænts.) 

Voilà une partie de l'œuvre que nous avons à accomplir. Maïs je 
né veux pas empiéter sur le travail de vos commissions dont des 
rapports vous seront présentés. Travaillons donc, prenons toutes 
ces questions dordre politique, d'ôrdre anticlérical, d'enseigne- 
ment fiscal, de solidarité, de générosité, prenons-les une & une. Vos 
'apporiteurs nous exposeront leurs travaux, vous les examinerez, 
citoyens, en assemblée digne de ce nom, composée d'hommes libres 
qui doivent discuter sans violence, avec la courtoisie et la patience 
qui savent entendre la contradiction pour pouvoir répondre vieto- 
'ieusement. 

Ainsi nous travaillerons ensemble dans ce congrès qui aura un 
retentissement considérable au dehors, qui ira dire au pays que ce 
parti est fondé sur des bases d’airain et de granit et que le parti 
radical et radical-socialiste est assez puissant pour faire entendre à 
tous sa volonté et prescrire au gouvernement lui-même les déei- 
sions que vous aurez prises. (Acclamalions.) 

Oui, nous dirons à notre gouvernement. nous dirons à nos mi- 
nistres : Allez votre chemin, notre parti vous suit: faites votre 
œuvre énergiquement, vous trouverez derrière vous des poitrines 
el des courages pour vous seconder et vous aider à trioumpher, pour 
vous faire la route large. 

Ministres d'un grand pays. faites cette œuvre digne du vingtième 
siècle, qui fera la France libérée plus grande et qui nous permet 
tra aussi, en jetant les yeux par-dessus les horizons des frontières, 
de voir l'Europe et le monde entier retrouver dans la France d'au- 
Jourd'hui la vraie France d'autrefois. (Applaudissements), qui & pu 
avoir ses crises de nerfs, ses moments de faiblesse, de défaillance. 
mais qui reste la France de la grande Révolution francaise quia pro- 
HIenE par Le monde. sous le pas de ses soldats victorieux les oran: 
les idées de liberté. d'égalité, de fraternité et ajoute de solidarité 
humaine. 

(Applaudissements répétés : Gris : L’impression ! l'impression D 


M. Dosier. J'entends, citoyens, demander l'impression 
de la hâtive improvisation que je viens de prononcer devant 


vous, car Je ne m attendais pas au très grand honneur de pré- 
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sider celte seance. Si vous-le voulez bien, vous laisserez à 
la commission exécutive le soin de savoir s’il lui est possible, 
étant données ses ressources, de larre celte impression, Nous 


Sommes obligés de compter avec nos deniers, 

(Cris : Silsi ! l'impression ! Nous souscrirons (ous ! | 

M. Dunier. — Citoyens, je défère à votre désir el je mets aux | 
voix la proposition qui vient d'être faite. 

L'impression esl votée à l'unanimité. 

M. DUBIEF. - Je r'éCOIs du citoyen Millet, directeur ci Radi- 
eul. la note suivante demandant d'adresser un souvenir à la 
mémoire d'Emile Zola : 

(Cris: Vive le droit ! Vive la justice : 

M. Durier. — Je suis de ceux qui ont pour la mémoire d'Emule 
Zola le plus profond respect et la plus erande admiration, de ceux 
(pui lé considérent non seulement comme un oranc romancier de 
notre siecle. sinon Île plus gran, mais encore comimé le caractere 
le plus noble qui se soit produit dans notre temps et tout à l'heure 
vous l'avez compris,lorsque j ai parlé de certaines crises de nerfs, 
de quelques défaillances, vous avez bien senti que je visais la crise 
nationaliste et antisémite qui a frappé la ville de Paris et atteint 
aussi quelques régions de la Province. | 

[Une voix : Malheureusement: | 


L'heure est venue de dire peut-être (pue dans cette crisé natio- 
nale, où an instant on à pu croire qu allait sombrer la vieille répu- 
tation de notre patrie, ce qui avait fait sa gloire aux siècles pré- 
cédents, on a pu croire qu a ce moment une défaillance définitive 
allait nous atteindre, mais ces choses-là n'ont qu'un jour en 
France. ce sont des crises passagères. Le vieil esprit national s es 
réveillé et la France républicaine d'aujourd'hui ést digne de Ha 
France républicaine de la fin du xvin* siècle. La France d'aujour- 
d'hui proclame que Zola est l'ouvrier d'une bonne œuvre, d'une 
érande œuvre, qui a donné à son pays non seulement une gloire 
littéraire sans pareille, mais encore le réconfort d'une conscience, 
s'élevant su-dessus de toutes les préoccupations étroiles, dans là 
violence des pires outrages, pour proclamer dans ce pays le droil 
el-la justice, (Longue necclamation.\ 


M. Domiee. — J'ai un certain nombre d'excuses à vous pré- 
senter de la part des citoyens Pierre Baudin, Laurent, 
Renault, Charnoz, Meunier, elc. 

Toutes ces excuses sont libellées en termes différents, mais 
(ous très sympathiques à l'œuvre du Congres. 

Je recois également Une dépèche du docteur Loque, député 
de Vaucluse. Nous allons. &] VOUS | voulez bien. ajourner F 
lecture de cette dépêche, jusqu'au moment où-la commission 
chargee ce la vérilicalion des DOUVOITS AUrA À VOLIS saisir 


ce 


cos canclusions. (Très bien.) 
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Je recois des ciloyens Fernand Michaut. Beautuie 
MT Ï 
Foyer, là proposition suivante 


r, Le 


Arbitrage International. 


Considérant que la (UErTTe est lt honte «de la Piuuisaition 2 

(: onsidle AN ([UE les dépenses auxquelles OTLS oblige la Paix 
armée, sont La ruine de nos jinances el nous conduisent, dans un 
avenir prochain, cl lu banqueroute L. 

Considerant Que Les SOTAILES ConsAcrees LULT AFINCIRENTS pour- 
aient être ulilement employées à l'instruction Don a la 
constitution de retraites RE les La aulleurs, tous Les besoins 
y nombr PEUT dl” LRLE SO  f° : (lé mocratique, e| (jere les pDénurLes cu 
lresor re hent les Rome les plu 5 urjentes, Les plus neces- 
SAire h 1 À aj}e F° Mmisse Mens ( ‘le la Re publique Le 

Le de Len ane (til (JOUE CrHCIHE jil Le favoriser lLoOuLes les 
enle hies internationales susceptibles L'étssurer l'organisation le 
la PAT ; Lintvile à conclure des traites DerMmANnents dar bitrage 
avec toutes Les nations disposées à entrer dans des voies pacrfi= 
(UCS ke l LIU ile dl soumettre (ous les dajfe ENS (ju l DO TALe il 
SUrFgIT « ‘dans nos relations diplomatiques, ait Tribunal permanent 
arbitrage établi à La Haye , quien Ce moment même, sur lini- 
hatlive des Etats-Unis et du Mexique, & commencé à jonchonner. 

M. DUBIEFr. Pour ne pas reélarder nos débats, ]Jé Vais 
meltre immédiatement aux voix cette proposition, ou plutôt 
ces conclusions du rapporteur, lequel s'est prononcé én fa- 
veur de la proposition de nos collègues. 

Les conclusions sont adoptées, 


Gris: Vive:la Paix 

Dans ce cas je donne la parole au citoyen Sarraut,. ra p- 
norteur de la COMMISSION, Qui s es occupée de l'adresse à 
envoyer au ministère. 


M. SARRAUT. Citoyens, votre Commission s'est réunie hier 
soir ; elle a décidé tout d'abord d'envoyer une adresse au 
SOUVErNCmMEN Que NOUS avons en ce moment, au ministere 
Combes. La commission a cr é ensuite une SoUs-CcoMmMmIs- 
Sion, Cette sous-Commission av: % boré un projet et je dois 
Vous laure connaitre les raisons qui l'ont fait refuser par Ia 
Commission dans Sa réunion plé nière, 


La sous-Commission avait proposé le texte suivant 

€ Le Congrès radical et radical-socialiste félicite Le gouverne 
inner pour l'énergie Avec laquel [Le il (l appliqué la loi SUT Les 
Hssocialions. 1 compile qu al da jusqu au bout dans l'œuvre de 
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des fonctionnaires qui devront 


laïcisation, pe] que s'appuyant SUT 
les lois de 


étre loyalement républicains, | fera respecter toutes | 
La République el apportera (L'E Parlement sl “ollaboration ef ec- 


: réalisation des réformes démocr: 


tive pour la 1tiques el sociales. 


réunis à une heure et il a été produit 


vais vous indiquer très nettement. 
d'un côté, les observa- 


Nous nous sommes 
les deux textes que 1e 
Certains de nos amis nous on! fait, 
tions suivantes : il faudrait que dans le 
des féhcitalions pour les actes 
qui nous permette 


vœl nous puissions 


faire enirer non seulement 
déja accompHs, mails 6nCOTe une phrase 
d'exprimer les aspirations du Congrès. C'est à cela que répon- 
dait la rédaction que je viens de vous lire. 

Nous devons féliciter le gouvernement, 
er des hommes politiques dans 
politiques el sociäles: il nous à paru utile d'attendre, 1l 
nous à paru logique d'attendre que le Congrès ail pris des 
décisions et cest sur Le programme du Congrès QUE ROSE 
pourrons sourneltre une nouvelle adresse plus complète à 


es entendu, mais 


quant à engag un ordre d'idées 


voire approbation. 

Je dois ajouter que c'est 
C'est celle seconde these qu 
MISSION el nous vous apportons au our 
et nous le soumettons a votre approbation 


celle décision cu Congres, que 
a triomphe levant la com- 
l’hui le VE que VOICI 


Le Congres radical el radical-socialiste félicite le qouverne- 
nent pour l'énergie avec laquelle il (1 applique Le loi SUT Les 
associations. LL comple qu'il ira JUSqU AU bout dans l'œuvre de 
laïicisation. )} 


Vous le voyez, citoyens, nous réservons les multiples 
questions qui touchent soit À la réforme nécessaire de l'impôt, 
soit à la question si importante des fontionnares, soit à celle 
les retraites ouvrieres, toutes questions, en un ImOL, qui SON 
soulevées ici OU qui seront soulevées ultérieurement quand 
lé pari radical el radical=ksocialiste constitué aura indiqué 
ce qu'il veut, quels sont les moyens qu'il doit employer pour 
Arriver à l'accomplissement dé £a"tache. A ce moment là, 
“lors. nous serons fondés à dre au gouvernement voilà ce 
qué IOUS souhaitons, Voilà Ce Que MOTS désirons el nous ne 
vous souliendrons qué Si vous nous donnez satisfaction. 


l Applaudissements. 


M. Dunigr, — Je répele la teneur du vœu proposé par la 
commission et je le soumets à votre approbation. 

(Le vœu est adopté à l'unanimité.) 

Le vœu étant adopté 1l sera envoyé au Président du Conseil 
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M. Dupier. — Je recois un télégramme du citoyen Knight, 
sénateur, qui s'excuse dé ne pouvoir prendre part à nos 
(ravaux. 

La parole est au citoyen Bellanger, rapporteur de la 
commission dé vérification des pouvoirs, 

M. BeLLANGER. — Citoyens, si vous le voulez, nous allons 
régler tout de suite l'affaire de la dépêche du docteur Loque. 

La commission n'a pas eu û s occuper du docteur Loque, 
puisque vous aviez tranché vous-mêmes, hier, le différend en 
l’excluant comme l'année dernière, la commission, par 
conséquent, ne s'en esf pas du tou OCCUPÉ, 


M. BELLANGER, — Voici, citoyens, le rapport que votre 
commission m a chargé de vous présenter: 


Cat )vens, 


Votre première commission chargée de la vérification des pou- 
voirs s est réunie, jeudi, à l'issue du Congrès, et vendredi, à 8 heu- 
rés 1/2 du matin, pour procéder à sa mission. 

Elle a nommé à l'unanimité M. Bellanger, délégué de Paris, pré- 
sident ;: M. Fabius de Champville, délégué de Paris, vice-président ; 
M. Jules Cuttoli, délégué de Constantine, secrétaire-rapporteur. 

Les pouvoirs de tous les congressistes ont été vérifiés et validés 
par la première commission, a l'exception de ceux de : 


19 MM. Molina, délégué de l'association des groupes républicains 
de Talence (Gironde) et Giraud, délégué du Cerele Voltaire (Gironde 
dont les pouvoirs, contestés par le docteur Dupeu, du Comité cen- 
tral républicain radical de Bordeaux et de la Gironde et par tous 
les représentants des comités radicaux et radicaux-socialistes de la 
Gironde, ont été rejetés par la majorité de la Commission. 

29 M. Treille, sénateur de Constantine, dont les pouvoirs contes- 
tés par le docteur Cahen, délégué de Vichy, MM. Sost du Comité 
radical-socialiste de Charlas (Haute-Garonne) et Jules Cuttoli, délé- 
gué de Constantine ont été rejetés par l'unanimité de la Commis- 
Sion. 

Celle-ci a en outre décidé de réserver l'examen de la contestation 
des mandats de MM. Condamin et Rosset, délégués du Comité ra- 
dical-socialiste de Givors par MM. Dantoime et Lisonnet, de la société 
dé propagande radicale-socialiste de Givors. Ces messieurs n'ayant 
pu être entendus. 

Notre première Commission vous propose donc à la majorité de 
rejeter, les pouvoirs de MM. Molina et Giraud, délégués de la Gi- 
ronde et, à l'unanimité, ceux de M. Treille, sénateur de Constantine 


Le mice-président. Le secrélaire-rapporleur. Le président. 


FABIUS DE CHAMPVILLE. J. CUTTOEI, BEÉLLANGER. 
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Nous allons procéder par ordre, La premiere contestalhion 


- est celle des citoyens Molina et Giraud. 

| | 

| Dugigr, — Il n'y à que trois membres du Congrès dont 
les pouvoirs sont contestés. Je demande à l'Assemblée de | 

vouloir bien valider en bloc tous ceux dont tes pouvoirs ont a 

été validés. (Très bien 


Les délécués dont les Pouvoirs hé Son pas conteslés, sont 
validés en bloc. 


[l reste trois mandataires dont les pouvoirs ont été contestés, 


M. Ginaup. — Cilovens, je viens vous demander de ne pas 
suivre votre première commission dans la voie qu'elle vous 
indique et, pour cela, Je me base sur le programme de vos 
travaux qui à réuni le congres ICI. J'y vois en eflet: 43° Com- 
mission : Propagande. Or, est-ce entre vous, avec vos électeurs 
que vous avez besoin d'organiser de la propagande ? n esl-ce 
pas pour amenér à vous de nouveaux adhérents? el ces atthé- 
rents, est-ce que vous n'irez pas les chercher dans Îles rangs 
républicains qui ne sont pas encore venus à vous? (Bruit). 
Alors si vous voulez qué votre 3° commission dé propagande 

l'ap porte des fruits est-ce que Vous ne devez pds act :1LE ir 
ceux qui, comme lant d'autres, après avoir pris connaissance 
de votre pros rame, de votre r ‘cle ment ont trouvé dans le 
sein des comités, des cercles, une majorité suffisante pour 
impose r à tous les membres de ce cercle ou de ce comileé 
Penvoi d'une délégation pour partic Sais à vos travaux. (Applatt- 
dissements.) Est-ce qué le Comité exécutif à demandé aux 
associations pour assister à ce congrès de faire acte d'adhésion 
au programme du Congrès radical et radical-socialiste ? El 
bien, en envoyant son adhésion,‘le cercle que je représente 
e | Cu cComple plus de 300 membres, qui se serait tenu en 
dehors de la politique et qui, én voyant le parti radical el 
radical-socialistée s'organiser. vient à vous, se verra-{l 
éxelure ? Est-ce que vous aurez le droit de le refuser? Cr 
lüvens, en terminant je vous dis: Je mets ses forces à votre 
disposition, (Cris : aux voix ! 


NI. Dur EU, Citove 115, d €: stime que S] VOUS ac E pte ’ |; | [he 30 
qui vient d’être soutenue, el sans certains éclaircissements 
que j'ai le devoir de vous donner, nous nous engagerons dans 
une tre 5 Mauvaise VOIE, SAS doule, ILOTS tevons accuellltr 
dans le parti radical et radical-soctaliste, tous les hommes qui 
veulent venir à nous el qui se disent sincères républicains, 
mais il faut savoir disünguer, Or, quand vous avez devant vous 
un homme cpu a été le président du comile électoral du C1 
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Loyen Dormovy, lequel a fait échec au ciloyen Jourde, ŒU, 
depuis qouze ans, représentait à la Chambre la ville de Bor- 
deaux, | estime... (Bruit!) 

J di | [oujours SsoulLenu Le part Walde Ck- R LISSEATL, el | (1 - 
Loyer Jourde a-oble [11] É ap] 11} Œu C ONILE de la l'UE Tique tonne. 
D'autre part, je citérai lés Decrais, les Monis, les Trarie Ux, el 
lant d'autres qui le suppliale n| de se rélirer de la lutte. le 
citoyen Dormoy., QUI savall qu 11 avait eu 3.000 voix de mo- 
narchistes, n a pas hésité à se maintenir awsecond tour. pour 
laure échec à Jourde, Est-ce là l'acte d'un SEE licain sincère ? 
Ce que J'avance démontré. Le citoyen Pellelan n'a DELS 
hésilé à envoyer au journal {4 France, une lettre ouverte dan: 
laquelle Il | tar l'attitude de ces répubhecains. (Applaiut- 
dissements.) Je n'admets pas que VOUS avez ici des CiLOvens 
qui se disent radicaux el qui sont à Bordeaux de vulgaires 
opportunisles. (Bravo! Bruit!) 

ML. CHARLES Bos. — Citoyens, je demande a ajouter quelque 
mots à ce que vient de dire Le citoyen Dupeu. Ces foaté 
Il aflirme que Île comité de la rue Tiquetonne à soutenu 
Jourde 

Le. Comité radical el radical-socialiste a eu une attitude 
très nelle. Au premier tour il n'a recommandé personne aux 
électeurs, parce quil à eslimé que c'élait aux électeurs à 
choisir leur représentant. Je le sais d'autant mieux que Îe 
Jour où la décision à été prise, je présidais la réunion du 
Comité de la rue Tiquetonne. 

Dans ces conditions, il est inexact de dire que le Comité de 
a rue Tiquetonne à recommandé la candidature de Jourde. 

Au second tour il à dit : Partout où vous vous trouverez 
Contre un réachionnaire, faites le bloc républicain. Je ne sais 
pas si ans l'élection dont il est question il v avail des candi= 
als réachionnaires,. e| sl étall nécessaire le voler Pour Le 
tiloyen Jourde, mais il n'est jamais venu à l'idée du Comité 
.de la rue friquelonne de soutenir-des socialistes au détrimen 
des radicaux et radic: LUX-SOC lalistes, Je lenais 4 [aire celte 
l'éserve. (Applauclissements.) 


M. BERTEAUX,. — Je viens ici remplir un devoir d'amitié vis- 
d-vis du citoyen Jourde, en même Lemps qu'un devoir de soli- 
darité, un devoir plus élevé encore, un devoir de moralité 
l'E public dineé. (Tres bie 1H; | Nous dvVOIls cr LL X de rnières clec- 


lions, Comme aux cle HO pré cécdente SL & | Dour ina part, 
d dvVoue que Je SOTIIrAI de [a politique É Jour ou lon adop- 
era une tactique. différente Nous avons dit que nous 


ne Connaissions pas d'ennemis à gauche. (Très bien !) L'en- 
nérmI est à droile, avons-nous dit. et que nous ferions dans 
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toutes circonstances œuvre de discipline, de républicains, 
d’honnôtes gens, en votant pour ceux des républicains qu, 


| au premier tour de scrutin, auraient remporté le plus grand 

| nombre de suffrages. Or, le citoyen Jourde qu, dans les 
Chambres de 1893 el clé 1898, a accomph Ure Œuvre (ju on | 

ne saurait critiquer au point de vue républicain, le citoyen 

Jourde auquel son ancien adversaire, M. Fernand Faure, 


rendait celle justice que, s'il avait été à Bordeaux lors des 
dernières élections, il aurait été le premier a voler pour [ut 
et À recommander aux socialistes de voter pour fui. 

Le citoyen Jourde dd EU Une attitude irréprochable el Moi 
qui 6tais ASSIS dl ses côtes jai pu Le VOIrT dans [ous ses volées. 
Én maintes circonstances, quand moi-même jhésitais à 
donner ma voix au cabinet Waldeck-Rousseau qui ne me 
paraissait pas mériter la sanction complète des républicains, 
Jourde. faisant abstraction de toutes questions personnelles 
me disait: « Vous avez tort, il faut le soutenir quand même, 
car ce sont les seuls ministres capables pour mener à bien 
l'œuvre entreprise et qui est essentielle, vitale même pour la 
République. )) Bravos 1) Je dis, sans vouloir adresser H 
moindre critique au Cercle Vollaire, que si on adopte Ja 
théorie d'après laquelle il serait permis dans certaines élec- 
lions, au mépris des engagements qui on! été pris. {Très bien? 
de faire certaines restrictions de conscience, restrictions qui 
sont dignes des jésuites. (Très bien-!), et bien Je dis que s'il 
est permis de faire ces restrictions de conscience, ce son! Les 
meilleurs d'entre vous, les plus fermes, ceux qui n hésitent 
Pas 4 s attaquer CL TL X Hommes C1 presence, qui assumen Les 
responsabilités, qui montrent leur poitrine aux coups de leurs 
adversaires, ce sont ceux-là que vous ferez battre, car 1168! 
très facile de désigner tel ou tel candidat qui se maintiendra 
au deuxième tour de scruun. 

brecrutera les voix de tous les adversaires, puis il viendra 
siéger au Parlement, réclamant par-dessus le marché l'amitié, 
la sympathie, la confiance de ceux qu'il aura contribué à 
faire battre par l'intermédiaire des électeurs. (Très bien ! 
No. citoyens, cette politique la on ne me la fera jamals 
suivre, Notre politique, elle, doit être absolument lovale, 
(Applaudissements), et s'1l est arrivé que partois des homraës 
quu siègent à gauche ont pu peut-être ne pas suivre la disck 
pline, j'ose croire qu'il n'appartiennent pas au part radical 
et radical-socialiste. 

Je m'honore, pour ma part, d’avoir, pendant la période «Le 
{5 jours qui a Suivi le premier tour de scrutin d'avoir fait [a 
Campagne pour un socialiste. (Une voix : C'est vrai! pour Le 


Pr 


SE pe 


citoyen Renou!) J'ai été partout, jé n'ai pas demandé ax 
hommes qui m äppelarent s'ils acceptent absolument mon 
programme, Le leur ai demandé purement el 


étaient les ennemis *de nOS ennemis (Pravos). s'ils étaient 


FEUX que nOS ennemis voulaient. abattre « j'ai dû 
mettre ma poitrine entre eux et mos adversaires. (Applaudis- 
SCINENLS. } 


M. GIRAUD. — On a parlé de Joyauté, depuis 
pour la République, Mes adversaires Sont venus dans les 
réunions publiques, je suis un élu du suflrage universel et 
mes adversaires ont rendu hommasce à ma loyauté politique, 
On à parlé de loyauté. I n’y 4 pas eu d'engagement pris dans 
la trorsième Circonscription de Bordeaux. il mn 
versaires contre la République (Si ! si! 


24 ans Je lutte 


Y à pas d’'ad- 
ROUS aurions été les 
premiers à dire, S 11 y avait eu un ennemi de OS institutions : 
Hé vVolLez Pas D'OULT [uni 

Nous dVOTIS enLAagTe ICS AMIS ad 
h étaient pas les nôtres. (Bruit) 


M. LaGasse. = Citoyens, m060n «am: Bérteaux a 
RON NOM tout à l'heure. Ce n’est pas pour cela que 
à Cétle tribune, s'il s'agissait d'un intérêl 
her, je serais resté à ma place, 


voler même pour Ceux qui 


prononce 
je monte 
personnel, particu- 
mais on vient desoulever.:sons 
orme d'incident sur la vérification des pouvoirs, tott-un côté 
du vorle qui Inaäasque encore les élections lécislatives hier 
dans la région du Sud-Ouest, Oui, fil est vrai. que Certains jour- 
DAUX appuyvaentainsi des hommes qui se réclamatent du parti 
conservateur et que nolamment dires une Circonscription OI 
avais l'honneur ce porter Le drapeau QUE MOoUs Portez LOTS, 
On, a adressé à la veille du scrutin une lettre au 
Yateur el le journal la Petite Gironde. soulevail 
polémique-contre Jourde moi, car dans son article: Camille 
Pelletan faisait allusion non seulement à la situation un peu 
Paruiculère «té Jourée à Bordeaux, mais encore | 
Car Je luttais seul, alors, à la tête du parti républicain contre 
la Coalition lormidable de LOS les COnservalenurs a! lag 0ppor- 
nistés. Eh bien ! citoyens, l'administration d'un côté. 
lonctionnaires d’un autre, ét certaines personnalités que Jene 
VEUX pas Jeter dans ce débat républicain, luttaient contre 
celui qui pendant quatre ans aux côtés de Jourde, de Camille 
Pelletan, de Berteaux, de tous ceux que le suffrage universel 
UOUS à rendus et C'était le Journal la Petite 
Publiait des articles généreux en faveur de | 
des radicaux et raticaux-sociälistes quant 
Contre les nationalistes et les conseé 


parti CoOTser- 
une violente 


à la mienne. 
les 
Grironcde Cut 
‘adhésion ll bloc 


Il s'agissaitdelutter 
rvaleurs, C'était ce méme 
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à altaquer Jourde 4 Bordeaux ! 
Das, alors que la veille du 


Intie élec- 


journal qui n'hésitait pas 
Non, la Petite (ironde n'hésitail 
scrutin et pendant les (rois semaines que dura La | 
torale, celui qu'elle soutint au second tour déclarait que $ | 
avait une voix de moins que mon concurrent républicain, il 
relirerait. I a eu 4.100 voix de moins et la Pefrie Gironde 
e tenais à apporter ic1 là 


ce 
l'a soutenu encore au second tour. à 
rotestation la plus énergique Contre Les procédes de la 
Petite Gironde. D'ailleurs, demain, quand Je fiendrai parler 
quil sortira de celle enCeInLe 
UE protestation 16867 violente, assez énergique pour [alle 
comprendre aux ministres compétents qu'il y a des magistrats, 
des fonclionnaires, qui ne sont pas républicains. (Très bien !) 
Mais je suis trop respectueux de votre méthode de travail 
pour prendre [a parole sur Une question (qui nest pas encore 
en discussion. J'ai seulement voulu dénoncer la cynique el 
équivoque attitude d'un journal. Je la fait. Je terminera 
en disant ! comme je l'ai toujours dit: Vive la République, 
mais [a Répubhque des républicains ! Applaudissements.) 


M. Dauzox. — Je suis président du Conseil général qu 
département ou ses présente Le précédent oraleur el ]6 Viens 
dppuyer ce qu à dit le citoyen Lagasse. Un parlait tout à 
l'heure de loyauté à Bordeaux | je vais vous dire comment nous 
l'avons entendue dans notre département. l'ai demandé à tous 
frages pour le ciloyen Lagasse ; beaucoup 
nous avons fait de nôtre. 


des fonchionnaires VOIS verrez 


nos amis leurs sui 
n on pas la leur devoir, mais NOUS, 
Je tenais à signaler que les déloyautés ont été grandes, qu 
sont, dans Le Lot-et-Garonne et le Sud-Ouest, UE véritable 
honte républicaine, 

M. DUBIEF. — La discussion esl 
conclusions de la Commission. 

Plusieurs voit : Votons d'abord sur la vahdalion Giraud. 


‘lose. Je nets AUX VOIX Les 


M. BELLANGER, -- La commission maintient Ses conclusions: 


M. Dupier. — Puisque vous le désirez, | mets d'abord. aux 


voix l'admission du citoyen Giraud. 

Le citoyen Giraud nest pas admis. 
Le Vive Jourde | 

M. Giraud quitte la salle en 
quand même ! 

M. Morin. — CGiovens, ce matin, jaieu l'occasio 
1 là réunion de la commission où à été discuté le mandat qui 
m'a été confié par l'Assocralion des groupes républicains cle 


Talence. 


Applaudissements, PTS 
erant: Vive la République, 


1] d'assister 
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La Le droit B | Le devoir ce Venir maintenant 11} expliquer 
ici. Ge que nous avons fait tous, c'est une œuvre morale. saine. 
(ln ne sait pas assez ce qui se passe dans nos départements. 
Vous avez entendu ce matin soulever des querelles person- 
nelles, vous n&6 POUVEZ pas, VOUS qui venez de (ous les points 
de la France, savoir ce qui se passe chez nous, il faudra que 
vous le sachiez. Moi, J'aurai Le courage dé dénoncer le doc- 
teur Dupeu ; il était du pacte de Bordeaux. (Plusieurs voir: 
C'est vrai ! Bruit.) On m a accusé ce matin à la Commission 
détre anbsémite... Eh! citoyens, comment le serals-]e, puis- 
que (bien qu'ayant abandonné les pratiques de ma religion), 
Je suis Juif. (Explosion de rires.) J'ai été victime des attaques 
d'un comité présidé par le citoyen Dupeu. (Cris : À bas les 
Jésuites, Bruit.) Nous avons donné des réunions contradic- 
loires, nous allions dans les milieux populaires Y-porter fa 
parole du pPFOgrès e| pour cela I1OUS IIOTUS INspirions de 1108 
chels. Jamais, depuis que j'ai eu l'honneur de faire partie de 
l'assemblée du Congrès de 1901 je n'ai marché sans deman- 
der l'avis du comité exécutif de la rue Tiquetonne, etle citoyen 
bonnet peut en justifier. J'ai été un des premiers à répandre 
à profusion dans les communes la brochure du congrès de 
1901. Qu'en est-1l résulté, citovens ? c'est que le comité de 
Talence à voté une adresse de félicitations: à M. Combes, e! 
espère qu'aux élections municipales prochaines nous nous 
débarrasserons de cette bande de factieux qui s’est intro- 
duile dans notre département et que nous avons commencé à 
chasser. (Applaudissements. Bruit.) 


M. Dup£eu monte à la tribune. — (On crie : La clôture! Le 
citoyen Dupeu s 0pPose a la cloture.) 


M. Dupier. — Le citoyen" Dupeu demande la parole contre 
la clôture, gardez une attitude digne. I y à eu une aftaque 
contre le citoyen Dupeu ; il demande la parole et je la Jui 
donne pour un instant. 

M. Dupeu. — Je veux, citoyens, que vous connaissiez la 


vérité... (Bruit. Cris : Assez! la cause est entendue! la clôture ! 
On à parlé du pacte de Bordeaux, cette question a été trai- 
tée l’année dernière par le congrès. La commission. apres 
AvVOIr entendu toutes les explications de toutes les DErsOonnes 
qui ont élé appelées à en donner, a soumis ses conclusions au 
Longrès, qui à chassé de l'enceinte les radicaux qui avaien! 
ral. On a reconnu que j'avais tenu la ligne droité, 
à ligne républicaine et c'est ainsi que l’on ma féli- 
Clé, (Voiæ : C'est la vérité.) Aujourd'hui on vous parle de 
| altitude que l'on a lenué dans [a commune de Talence. il 
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est bon que vous sachiez ce qu'est cette prétendue association 


républicaine de Talence. (Bruit. Cris : Assez, assez, la clôture!) 
M. Dugier. — Je mets aux voix la clôture de [a 
Adopté. 
Je mets aux voix-l 

L'avis de la commission ?) 


dicussion. 
admission du citoyen Molina. Une DOLL | 


M Dur. — La commission à constesté les pouvoirs. 

Le citoyen Molina est admis. (Applaudissements, Bruit. 
Plusieurs voir : Mais il y 4 contradiction avec le vote précé- 
dent. ll faut alors rappeler le citoyen Giraud !) 

Je viens faire appel à la justice du Con- 
grès. Il y à deux Cas nhsolument analogues en présence de 
deux solutions absolument contraires : il me parait que Le 
Congrès doit unifier sa jurisprudence dans ces deux cas ; Je 
demande donc que le Congrès revienne sur [a question de 
Padmission du citoyen Giraud. (Très bien !) a 16 demande que 
le Congres l'admelte comme on vient de le’ faire pour Le 
citoyen Molina, (AuT Pour 

M Dugrer. — Je ne veux pas INe retrancher derrière un 
vain formalisme ; nous ne SOMMES pas ici une assemblée 
parlementaire absolument soucieuse de certaines formes. Ue 
que Je tiens à interpréter ce son les sentiments mêmes de 
l'assemblée et si il y à quelque incorrection à remelire aux 
voix la décision qui vient, ily à quelques minutes d'être prise 
par l'assemblée elle-même, cependant Je veux demander à 
l'assemblée de m’y autoriser auparavant. Je ne me considere 

moment-cr, à moi tou seul, si vousne m en 
de déclarer qu'il y a eu erreur tout à 
conbre Le citoyen Giraud doive 


M. CuarLes Bos. 


Das Le droit en cé 
estimez pas la volonte, 
l'heure et que la décision prise 
être rapportée 

Je vous ai dit ily a un instant que les deux cas étalenl 
identiques, vous avez ctatué sur eux de deux facons dfiéren- 
les: C'est à vous de dre si la décision qui a été prise doit être 
rapportée. ( Applaudissements.) 

Le citoyen Giraud est admis. 

Je me conforme scrupuleusement à votre décision et Je pror 
laine l'admission du citoyen Giraud. (Applaudissements.) 

Le citoyen Giraud reprend Sa place et s'écrie : « Merck 
citovens ! Vive la République : » (APP audissements.) 
citoyens ! Vive la Répubhiq | » (Applaud des. 

M. Dumir. — Nous allons délibérer sur le cas du citoyen 
Treille. Ce délégué a été invalidé par Ia commission. 

M. BéccancEr. — Citoyens, le sénateur Treille. de Constan- 


line. est antisémite; il n'a jamais été républicain radical. Les 
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citoyens dont les NOINS SONT Al rapport ont apporté leurs 
témoignages. Nous avons pris des renseignements auprès des 
collègues du citoyen Treille ; ils concordent avec les rensei- 
gnements apportés par les délégués de Constantine : par 
conséquent la commission, à l'unanimité, a décidé l'exclusion 
du citoyen Treille. (On passe au vote.) 


M. Dusier. — Le citoyen Treille n’est pas admis, 


M. Dupier. — Citoyens, maintenant que l'assemblée est 
constituée, je vais donner la parole aux différents rapporteurs 
des commissions qui ont travaillé ce matin. Le rapport de 
notre collègue Klotz est pré ef, si vous le voulez bien, Je vais 
lui donner la parole sur la question du scrutin de liste. 


KLOTZ. Citoyens, «il congrés de l’année derniére, a Paris, 
sur l'initiative d'un comité de Pau. le congrès émit un vœu en 
laveur du rétablissement du scrutin de liste, J'avais l'honneur 
d'être le rapporteur de ce vœu POUT Mme contormer à cette 
décision, j'ai pris l'initiative, dès la rentrée de la Chambre. 
du dépôt d'un projet de loi portant rétablissement du scrutin 
de liste. Cette proposition était, je le réconnais, tardive, car 
elle s'est présentée devant la commission du suffrage unIver- 
sel au mois de novembre de l'année dernière. Toutefois, si la 
commission l'avait rapportée en temps utile, il eût été peut- 
être possible de substituer au scrutin d'arrondissement le 
scrutin de liste ; mais en réalité nous avons été arrûtés par 
l'opinion formelle de M. Waldeck-Rousseau. 

M. Waldeck-Rousseau, tout en restant fidèle au principe du 
Scrutin de liste, est venu nous dire qu 1} considérait que Les 
différents partis, et surtout le nôtre, ayant pris leurs forma- 
ions de combai pour la lutte qui allait s'engager, il lui sem 
blait imprudent et inopportun de remettre la question du 
serutin de liste à l’ordre du Jour des travaux parlementaires. 
Les élections qui ont eu lieu montrent que M. Waldeck- 
Rousseau avait complètement raison dans le double sens de 
SON Opinion. 

En effet, nous avons eu aù scrutin d'arrondissement un 
succès considérable, mais, en même temps, ces dernières 
élections ont fait apparaitre au plus clair les vices profonds 
du scrutin d'arrondissement. Jamais on n'avait vu une cam- 
pagne de corruption semblable. Jamais, dans de pareilles 
circonstances, lé parti républicain n'avait eu à livrer une 
bataille aussi dangereuse. Et bien, il importe que, maïnte- 
hant, nous arrivions à moraliser les élections. Le scrutin dé 
liste est la scrutin moralisateur par excellence : 1 esl de 


"4 


tradition républicaine , ('egl pourquoi | al l'honneur, 
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vous demander d'émettre votre sentiment qui 


CILOYENS, de 
de la prochaine proposilion SI] Le | 


donnera aux auteurs 
louté autorité vis-à-vis de la Chambre. 
| Mais une queéslion se pose el que je signale à votre atlten- | 
(ion. C'est LC singulière destinée que celle du scrutin cle 
liste. Lorsque, au début d'une législature, on vient le deman- 
au Parlement, on dit aux députés : « Mais non, vous ne 
serultin de liste, vous nllez deésavouer Lea 
rsqu on ñborde la question à la fin 


scrutin de liste 


er 
pouvez pas voler Le 
scrutin qui vous à élu. » Lo 
l'une législature, on dit qu'il est (trop lard. 

Nous estimons qu'il Hnporte que la propos 
dès le début de la législature pour que le pays sache, à la tin, Si 
le mode actuel doit être maintenu ou remplace. C'est pour- 
quoi nous vous proposons d'inviter Je Parlement à discuter 
le scrutin de liste avant le 4°* janvier 1904: de cette façon-là 
OI aura deux ans Pour préparer La bataille el l'épPOUSSEE une 
nouvelle fois l'assaul de nos adversaires. 

Mais la discussion du scrutin de liste à elle seule n'ést pas 
toute la question Slectorale : le Parlement aur& encore il 
éxaminer la queéstron si importante de la liberté du vote 
el celle de la sincérité des opérations électorales. Nous vous 
d'émettre un vœu en faveur du vole de ces 
On les a longuement débal- 
car nous avions COnLre 


tion col déposée 


proposons 
dispositions, qui son essentielles. 
nes devant la Chambre sans aboutir, 
nous tous les réactionnaires, tous Ceux qui emploient fa 
pression patronale, la pression cléricale et qui on! fait obstruc- 
ion au Parlement et au (ouvernement. Mas, avec une 
majorité beaucoup plus forte, nous espérons bien faire 
aboutir ces lois sur la liberté et la sincérité du vote. (Applau- 
dissements. 

La dernière législature, toutefois. avait, il est vrai, l'avant- 
veille de la séparation de la Chambre, voté une lai 
importante réprimant sévèrement la corruplion électorale. 
Cette proposition esl arrivée devant le Sénat qui na eu que 
vingt-quatre heures Pour l'examiner — ${f NOlIS 116 pouvons Pas 
lui faire critique de ne l'avoir pas votée dans ces conditions — 
MELlS 1| es de notre devoir de dire que I1OIIS estimons qu'il es 
essentiel, pour empêcher les abus que nous avons constalés M 
Aux dernières élections, que ce projet de loi, voté par li 
Chambre, soit rapporté et discuté par le Sénat. 

C'est pourquoi, cILOYENS, j'ai l'honneur, au nom de l’unani- 
mité de voire commission, «le vous proposer le Lexte suivant: 

Le Congrès du parti radical et radical-soctaliste, réuni à Lion 


Le Ï () octobre, affirmant la trad tion républicaine d invité Le 
Parlement à substituer, avant Le je" janvier 940 Le scrutin de liste 
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au scrutin d'arrondissement et à voter toules mesures destinees 4 
assurer la liberté du vole et la sincérité des Operations élec- 
tordales. 


It invite, en particulier, le Sénat à ralifier dans Le plus bref 


délai La proposition de loi votée par la Chambre, en mars der- 
nier, qui tend à réprimer sévèrement la Corruplhon électorale. » 


Armand CHARPENTIER. — Citoyens, j'ai le regret de vous 
que Je ne puis Pas mn associer d'une facon absolue et 
intégrale aux paroles, — que je reconnais néanmoins excel- 
lentes, — qui ont élé prononcées par notre aimable collègue 


Klolz. 

Je SUIS de 01] AVIS lorsqu 1] s agi de réprimer les fraudes 
électorales, mais il serait prématuré é | . LHEereUx de substi- 
tuer immédiatement Le scrutin ce liste jt Sri rulin cl arroncdis- 
sement. 

Si la Démocratie était éclairée comme elle devrait l'être. 
nous naurions Das à craindre ses écarements, Ses erreurs 
involontaires et nous pourrions compter sur elle. Après avoir 
passé SOUS Le Boulangisme, HOUsS venons cle passer sous Le 
le nationalisme ; h bien. 16 VOIS dem: inde G] HANTETE Le es rulin 
de liste nous n'aurions pas aujourd hui une chambre nationa 
liste ? s Non l non }, Vous Avez De ire tre Tr: lISOn pour cert: Lines 
régions de Îa | province, Mails 1| \' \ Paris, il ÿ 4 certaines 
grandes villes qui subissent les g Une courants contre lesquels 
on ne peut pas lutter, Il Y a mieux, citoyèns, voulez-vous 
SUPhoser, Je VOIls prie, par la Der nsée, que las élections 
législatives lussen! tombées Dar exemple p Janvier [SAS : 
quel était l’homme à ce moment le plus popiile ire en France”? 
— él Fimi: Te que Je vais pre ndre est volontairement outrée | 
je Le SAIS, Mais c est pour VOUS faire COMpPren dre ma pe nsée 
Gest triste à dire, c'élait le commandant Esthérazy. (Bruit 
prolonuyé, rires approbatifs, exclamations. Cris : Non ! Horn 

Je me demande, (out en étanl partisan de la proposition 
Klotz, au point de vue théorique, je me dede Si Ja 
Véritable solution pratique ne serall Dils ‘le préparer LE 
période de transition ! Je voudrais que la Chambre, au lieu 
d'être renouvelée comme elle l'est actuellement d'une facon 
intégrale, fut renouvelée par tiers. (Très bien.) Il va sans 
dre qu'au poin| de vue thé orique J6 Suis parlisan du scrutin 
de liste, mais je suis aussi d'avis de modifier le mode d'élec- 
Lion. 


M, KLOTrY. Nous LVONS Assez cle questions importantes ÿ 
examiner pour ne } pas € stermser ce débat ; mais je désire ré= 
pondre à notre ami que [a proposition QUE TOUS faisons rela- 
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live au scrutin de liste n’est pas du tou exclusive du renou- 
vellement partiel; la preuve, c'est que la proposition que j'ai 
fi déposée devant la Chambre avait pour titre : Proposition 
ayant pour objet le rélablissément du scrutin de liste et le 
renouvellement partiel de la Chambre. Mais j'ai cru, et la | 
commission a été de cet avis, que nous n'avions pas à examiner 
de: foutes les modalités possibles du scrutin de liste, que 

nous n'avions pas à légiférer, mais à affirmer une tradition. 

Cest pourquoi j'ai l'honneur de maintenir les conclusions 

de la commission. (Applaudissements. 

Le citoyen L)ANTOINE, de (11VOTS, s 6 déclare hostile au scrutin 
de liste. 


Ni. Cnauvix. — Il est cerlain que nous ne serions pas ic 
pour le demander, que nous ne l'aurions pas demandé au 
parlement, Si Nous n'avions [a conviction, NOUS, qui a VOTIS 
Phonneur et la charge d’avoir été désignés déjà par le scru- 
fn d'arrondissement, nous qui en CONNAISSONS les charges el 
les occupations écrasantes, qu'il ne faut pas que se continue | 
plus longtemps cette confusion lamentable entre les repré- 
Sentanis du peuple, qui devraient être les mandataires de 
tous et qui deviennent les commissionnaires de queélques- 
uns. (Applaudissements.) 

Je dis, citoyens, que malgré toule notre bonne volonté, nos 
efforts de chaque jour, il nous esl impossible de servir 
à la fois les intérêts généraux et les intérêts particuliers. 
Je dis aussi que pour que la représentation démocratique 
soit véritablement digne de ce nom, il faudrait que le 
suflrage universel füt non pas une représentation d'intérêls 
particuliers, mais un grand courant d'intérêt général qui, 
croyez-le bien, IE serait Ds exposé A dévier veêrs La direction 
du nationalisme ou du césarisme. On à dit qu'il y à quelques 
années l'homme le plus populaire de France était le com- 
mandant Esthérazy. Je proteste, car je connais {rop pour mä 
part les populations rurales de ce pays pour SAVOIT qu'elles 
ont jamais vu dans cel homme el dans ce nom que la repré- 
sentation d'un parti défunt, le césarisme, et le polichinelle du 
militarisme. (Applaudissements.) 

On a parlé tout 1 l'heure de l'influence de l'argent dans les 
élections ; il est incontestable qu il es plus facile d’ache- 
ter un arrondissement qu'un département. Nous savons bien 
autour de nous comment l'argent se répartit par l'intermé- 
diaire d'agents zélés el nous avons CONHU celle \nnée (les 
hommes dont la fortune était assez considérable, pour leur 
permeltre d'acquérir relativement à bon marché, une répu- 
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lation de générosité qu'ils n'auraient pas pu avoir dans le 
département tout entier, 

Ce nest point d'aujourd'hui seulement qu'elle est dans la 
démocratie cette idée, et 1l faut que je rappelle, en termi- 
nant, une chose que nous savons tous, c'est que Gambetta a 
été lun de ceux qu ont signalé avec le plus d'énergie les dan- 
gers qu 1l y avait à inoculer à la République la gangrène de 
l'a ITÈC ri (Applaudissements. 


M. Lockroy, — Giloyens, en vérité, après les paroles si élo- 
quentes et si convaincantes qu ont fait entendre ici à tour de 
rüle nos amis Klotz et Chauvin, je n'aurai que quelques mots 
à ajoute r et ces quel: ques mots le Congrès les permeltra assu- 
rément à un vieux républicain, qui, sous l'Empire déjà, avaït 
combattu le bon Het ét qui à soutenu la méthode du 
scrutin de liste avec la plus grande énergie. Ah! citoyens, 
laissez-moi jeter un regard en arrière, vers cette époque où 
de la tribune allaient jusqu'au pays étonné Ja voix éloquente 
et Hière de quelques hommes courageux aujourd'hui presque 
[ous disparus. Laissez-moi VOUS r: appeler que lle fut Îla pre- 
m1é le pre QOCC upation du OUVETTIE ment impérial. Le premier 
SOUCI] du gouvernement qui voulait éltouffer toute semence 
d'indépendance, de liberté, ca a ét6 de supprimer le scrutin 
de liste et de lui substituer le scrutin d'arrondissement, el 
pourquoi ? Parce que, entre les mains d’un gouvernement 
réactionnaire, le scr&tin. d'arrondissement est un instru- 
ment incomparable et que c est avec'cette arme terrible, qui 
agissait d’une facon si déplorable sur la démocratie, que le 
gouvernement I pi érial a pu tenir pendant si longte mps la 
k lance SOUS Son JOUS. 

Quand le gouvernement impérial a disparu dans la honte 
de Sedan, quel a donc été le premier souci du gouvernement 
de Bordéaux, du souve Fee nt républicain qui avait obtenu 
l'indépendance de la France et l'intégralité de notre terri- 
loire ? Quel à donc été le premier souci de ce gouvernement, 
sinon de rétablir immédiatement le scrutin de 1848, le scru- 
in qui, autrefois, avait er la victoire à la République, 
C'est qu'en effet le scrutin de liste est le scrutin qui appelHe le 
peuple non pas à voter sur les individualités, sur les hommes, 
a voler. Je dir: IS volontiers ST r les intérèts, mais d VOoLer 
sur les principes. (Bravos.) Voilà pourquoi le Scrutin de hste 
doit être le scrutin de la démocratie et mon ami Chauvina 
eu raison de vous faire connaître les dangers formidables que 
peut faire courir à la République et à la France elle-même le 
Scrutin d'arrondissement, le danger des élections faites avec 
l'aide de l'argent, danger qui s'infiltre peu. à peu dans les 
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villes, dans les campagnes et qui amène quelquelois à la 
Chambre des députés Que NOUS SOIIINES obligés d'invalider el 
que, malhéureusement nous n'invalidons pas toujours. 
Applaudissements.) 

\h ! CItOVENS, qu on ne vienne pas TOUS dire que depuis 
trente ans que HOILS SOMMES 6EII République, Le peuple 
N'a pas appris et n'a pas prolité des lecons de l'expérience : 
Vous ne ferez pas celle injure à la démocratie francaise de pen- 
ser qu'un jour elle pourrait abandonner la République pour se 
mettre à la suite d’un dictateur, d'un César. Voilà pourquoi, 
citoyens, Je Vous demande de voter le scrutin de liste confor- 
mément aux conclusions de votre Commission. (Applaudisse- 
ments. Cris : La elôture !} 


M. MorLOT. - Citoyens, Je vous demande de m'entendre, 
C'est peut-être la question la plus importante à trailer au 
Congres ; sur les résultalis de cetle forme de scrutin, vous 
Jouez le sort de [a République. Ne connalissez-Vous donc pas 
l'état d'esprit de la plupart! les départements du Nord et de 
l'Est? (Plusieurs voix : Et de l'Ouest.) Oubliez-vous que vous 
éussiez perdu peut-être cent sièges aux dernières élections, si 
Vous aviez eu le scrutin de liste. (Voix : Non ! non ! c'est une 
erreur!) vous eussiez pergu toul le Nord et l'Est... ( Voix: El 
l'Ouest !} (Protestations.) Gest une question [rès importante. 
La premiere fois qu'on à appliqué le scrutin de liste, on a eu 
Passemblée de 1871 ; vous savez ce quille était. La seconde 
éxpérience nous a donné la Chambre de 1885 d'ou est sort le 
boulangisme. Voilà les résultats du scrutin de hste. On nous 
disait tout à l'heure que ce n'était pas le scrutin des riches ! 
Pourquoi ? Croyez-vous que Les gens richés dépenseront Moins 
d'argent qu'au scrutin d'arrondissement ? HS dépenseront 
100.000 francs et plus, s'il le faut, dans une circonscription 
départementale et quand nous aurons des élections partielles 
nous en avons fait en 1589 qu'arrivera-t-1l ? Ge que 
nous avons déjà vu, des candidats républicains obligés de 
dépenser 80 à 100.000 fr, pour des frais d'affiches, C'est ben 
un scrutin de riches. 

On a dit encore que c'était le scrutin des idées. Vous avez 
bien vu comment ce sont les idées qui l'emportent. En 1889, 
lorsque vous avez supprimé le scrutin de liste, pourquoi l'avez 
Vous fait ? Précisément parce que vous avez eu peur quon 
Vote pour une idée représentée par une tête de liste, Cest un 
Sérutin dans lequel on vote autant pour des hommes qu avec 
lé scrutin d'arrondissement et quand il y a un homme connu 
en tête, l'on entraine toule la liste, comme cela s'est vu dans 
le Pas-de-Calais ou dans le Nord, Vous avez, grâce à ce scru: 
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Un, perdu des d éparlements entiers. Ne recommencez pas ef 
gardez le eue d'arrondissement qui à fait ses preuves el 
LS a fortifié la République. 


NI. FA ÉVEILLA TU [}, (atovens, [a discussion Cu vien d'avoir 
lieu et les applaudissements qui ont été donnés tour à tou 
aux orateurs qui ont soutenu ici deux thèses différentes 
suthisent pour montrer que, sur celle quesuon, l'assemblée 
es | vis VE, — Je ne Sdls Ds dl: LILS quelles = proport l1ons = nas 
Il est une chose certaine C es que SUL CC point nous avons, 
les uns et les autres, des avis différents et [à proposition que 
j'apporte à l'assemblée est celle-ci: Etant donné ce fail que 
sur celle question de mode du sérutin nous sommes divisés, 
je demande que la motion qui sortira toul à l'heure de nos 
résolutions ne soil pas UC motion qu on LA p se au Parle- 
ment, qui Finvite à se prononcer... Si! si!) mais que ce 
soit une motion l'invitant à mettre la question sur le chantier 
pour pouvoir discuter l'année prochaine la question de 
réfornte électorale. (Voix : Et la question de la re présent dion 
proportionnel lle?) Il est cert Lin que le mode de représentation 
du scrutin d'arrondissement à quelque chose qui se rapproche 
de la représentation proportionne Ale. Si on admet le scrutin 
de liste ce sera la premiere [o1s depuis que 16 suis entré dans 
la vie publique que J AUTAL VI | changer le mode dé scrutin, 
La France, il ne faut pas l'oub er, ressemble un peu à un 
homme malad , qui [antôl se couche du côté (roi, tantôt du 
côté gauche. On nous a démontré les inconvénients des deux 
sortes de scrutin et nous avons vu dans cértaines élechons 
des départements entiers échapper à la République et où là 
République a failli sombrer... Cris : La clôture : aux voix? 


Derienre. — Citoyens, je viens à cette tribune soutenir 
la scrutin de liste, mais | y viens surlout pour rectifier les 
erreurs qui ont été commises 101, On à parlé du Nord, du Pas- 
de-Calais, de la Seine, on vous a fait voir les dangers quil Y 
aurait à rétablir le scrutin de liste, sous le prétexte que dans 
Le Nord. le Pas-de-Calais, la Seine el d'autres départements, 
un certain nombre de dé puté s nationalistes et conservateurs 
ont été élus. On vous a dit: Si vous rétablissez lé scrutin de 
liste, vous allez perdre peut-être cent députés républicains, 
Et bien, additionnez, je vous prie, aveése moi, [es voix rep 
Caines, radicales et socialistes, pour les dé épartements déjà 
citéS et par le résultat des dernières élections, vous aurez la 
certitude qu'à Paris, avéc lé Scrutin de liste, il n'y aurait pas 
eu un seul député nationaliste élu ; (C'est exact!) que dans 
le Nord, il y aurait 23 députés républicains au Heu de 14réa0s 
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tionnaires et cléricaux, ( \ppl laudissements !) et que, dans le 
5 Pas-de-C allais. Ce serart [a méme chose. 





M. Lacasse. — Il ést bon que lassemblée sache bien qu | 
| lient ce langage, dites qui vous êtes. 
M. Derrerre. — On me demande qui je suis ! Je SUIS e | 
citoyen Debierre, pre mier adjoint au maire de Lille, délégué 
par le Nord au Comité exécutif. 
Non, citoyens, non, vous n'avez rien à craindre pour Ja 
République, ni pour la démocratie. du rétablissement du scru- 
tin de hste., LL contraire. Je consice re POUT HO compte, que 
la stagnation du gouvernement de : Ré pubique depuis 20 ans, 
que l'état End ble dans lequel il se maintient, que sil na 
fait, tant : L point de vue re qu au point de vue écono- 
mique et soctal, que des réformes absolument insuffisantes, 
sinon décourageantes, je le déclare et je le proclame, vous 
le devez au scrutin Érroi idissement. (Très bien!) Je dis, 
citoyens, que si à l'heure actuelle dans nos départements - | 
et si je voulais mettre des noms, vous ne doutez Das Qué 
Pen méttrai facilement je pourrai prendre la Somme, Le 
Pas-de-Calais, le Nord, et je vous montrerais que dans nos 
départements, ce qui à perdu, précisément au point de vue | 


républicain, OS préfectures, [10 crandes administrations 
publiques, c'est le scrutin d'arrondissement. (Applaudis- 
sements.) 

Nous voyons à l'heure actuelle ce spectacle lamentable, 
dans nombre de départements, un préfet accorder à un 
député radical dans SA CITCONSCT iption, Ébit ce qu'il demande, 
Gest vrai, mais à côté, accorder aussi à un nationaliste 
out: ce qu'il réclame. (Très bien! C'est absolument Drai | 
Oui. accorder à Messieurs Cochin, à l'abbé Lemire, Dan- 
sétte, Pichon, etc... tout ce qu'ils désirent. 

Un pareil régime est condamné, c’est un régime de démo- 
rälisation pour les élécteurs, pour la République et la démo- 
Cratie. C'est pourquoi j'insiste en disant qu'il n'y a aucun dan- 
cer à rétablir le scrutin de liste, à inviter le parlement à 
balayer d’une facon définitive le scrutin d'argent, le scrutin 
des personnalhtés anonymes souvent, car elles se cachent 
derrière les véritables candidats: elles se cachent dans la 
coulisse, avec le dogme d'un côté et Fargent de l’autre, pour 
aire triompher les réactionnaires et les cléricaux. (Accla- 
MUALLONS J} 


Le PRrésipent. — Comme on réclame la clôture, en méme 
temps que le citoyen Vazeillé insiste pour avoir la parote, 
VOUS 116 voudrez Das, citovens, clore immédiatement ee debat 
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si intéressant, et, si vous le permellez, je donnerai la parole 
à volre collègue qui la demande. (Out ! Oui | 


M. VAZEILLE Citoyens, il est d'autant plus nécessaire que 
déba! [1E SOI! pas clos es jai l'honneur de déposer né 
molion préjudicielle. Il x \ parmi IN'OUS, ‘ans Le parti radical 


et radical-socialiste deux Duirante l'un en faveur du scrutin 
de liste. l’autre en faveur du scrutin d'arrondissement. Je suis 
moi-même partisan de la réforme électorale que nos voisims 
les Belges ont réalisée, mais je ne veux pas retenir l'attention 
de l'Assemblée sur ce point. Cependant, Je retiens ce que 
vient de dire l’orateur précédent.que,dans certams départe- 
ments, par le fait de nos institutions électorales actuelles. 
beaucoup de sièges ont été enlevés à des républicains, tandis 
que, si on fait le total des électeurs républicains d'une part, ef 
le total des électeurs réactionnaires de l'autre,1il se trouve que 
Les républicains sont en majorile, el cependant [a représenta- 
hon de ces départements est en majorité conservatrice. {Non ! 
non !\ Comment non!A l'heure actuelle Paris : LP lus dé repré- 
sentants nationalistes que républicains... (Non : non til y a 
égalité !) Il n'y à pas égalité au point de vue municipal ! 


IL est bien démontré, el |e né viéns pas contester La nécessil . 
d'une réforme éleclorale, nous sommes fous daccord Aa ce 
sue, que le scrutin d'arrondissement à de graves es 
Es que le scrutin de liste en a aussi. Le prine ipal € de 
faire dépendre, dans un département, d'une voix, le sort du 
paru ré Su licain. Oui, citoyens, nous pourrions voir dans un 
dé NP irtemeént qui compLe L (0.000 € Le CLEUTS, Une re Dre ‘sentation 
entière Passer à la réaction par le fait d'une seule voix. Gé 
n esl Das possible Dee SOI. Ce n'esl Dis possib le que nous 
Jouions le sort de la République sur une voix. Aussi, J'ai 
pe ‘ur de vous SR r ceci: c'est de laisser la question 

l'étude pendant une année encore pour etre lranchée dans 
un autre congrès. (Non! non ! Aux voix!) C’est une habitude 
des congrès lorsqu' une que stion est vivement discutée..., el 
VOUS ne POUTTez pas 1] IMPDOSCT A la conscience de vos repré- 
sentants qui jugent le scrutin de liste dangereux, le change- 
ment du mode de scrutin actuel. Je défie le Congres d'imposer 
aux représentants radicaux el radicaux-sociahstes les déci- 
sions qui n'auraient pas rencontré la presque unanimilé eb 
qui seraient contraires à leur conscience.( Bruit. On crie : Alors 
qu est-ce Qué ous faisons soi Je VOlLIis propose STI ce fait 
que nous sommes divisés el que dans ces conditions 11 n'v"a 
pas Une RRibrité SUN saninenl nelle, considérable... (Nous 
allons le voir ! votons d'abord : 
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CGORMIECS, 


| (Pruit. — Cris : Au voix |! 


M. KLorz. — Citoyens, nous sommes ici pour prendre nos 
responsabilités, (Bravos). Au nom de la {très grande majorité 
de la Commission, nous croyons devoir prendre cette respon- 
Sabilité de proposer la substitution du scrutin de Hste au scru- 
in d'arrondissement. Le Congres est. éclairé. il a toutes 
qualités pour se prononcer. Si la proposition Vazeille élar! 
audoplée, ce sera l'abandon du SCPI cle Liste : car HOUS ré 
pourrions pas, à la Chambre, jusqu'à la fin de la législature, 
faire mettre cette proposihion aux voix, Nous avons à dire ce 
que nous pensons. Le Congrès qui se compose des délégués 
du pays à à dire son sentiment et il n'y a pas à ajourner à un 
anune question sur laquelle le parti républicain à une open 
mion imvariable depuis plus de vingt ans. Je vous engage à 
repousser la proposition Vazeille, et tout à l'heure nous 
verrons sil n'y à pas une majorité pour le scrutin: de hste: 
mais c'est une question devant laquelle on ne peut se dérober,. 
Il faut repondre Dar Un OUI OU par un non. Applaudissements. 


Hritil prolongé. Cris R [a cloture | : 


M. Dourier. — J'entends demander la clôture de la discussion... 


UN CONGRESSISTE. Je demande au président de mettre aux 
Voix la proposition Vazeille. 


M. D'UBIEF. Je mels d'abord ŒU X VOIX [a clôture dé [a 
ISCUSSION. 
La clôture de la discussion esl adoptée, 


M. Dupier. — Je mets aux voix la motion préjudicielle pré- 
sSentée par le citoyen Vazeille. 

La motion Vazeille est repoussée. (Cris: Vive la République). 

46 mels maintenant aux voix, comme il est d'usage, les 
conclusions de la commission tendant au rétablissement du | 
Scrulin de liste. | 

Les conclusions de [a Comtmission son! adoptées, Applau- 
dissemnents. 


M. Dusier. — Citoyens, voici un vœu proposé par lés citoyens 
Bourrul el Masson, el adopté par votre sous-commission des 
Chémins de fer 
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M. DuBier, — La parole est au ciloven Chauvin 
Sénteér SON l'apport sur la réforme de là mavistrature 


M CGIAUVIX. \Nessieurs, vVolre 
lé vœu suivant : « Le Congrès émet le vou que Île principe «cle 
l'inamovibililté de Ia magistrature ét le mode de recrutement 


des magistrats. tels qu'ils existent! dans la législature actuelle 


DO UI pré- 


COMMISSION VOIIS propose 


soien| SUPPTIMÉS, et soient remplk CES Ses un systéme d'élec- 
[Ton C[U donne ‘| La nation LES + fr; 
Civisme el d'indépendance qu'elle 


ln 
ranties de ‘apacitée de 


{ ‘ 1 À 
La | CL (roi! { at ES: er de 





ses HIaf IS l'ALS », 


Je vous demande de es bien prêter un instant de votre 
attention à l'examen de ce quesuion. 

Le Fapporteur de |A D OMMISSIOoN sal | combien cette QuUEés- 
Hon es Erdve, combien elle soulève de difficultés. [I considéi 
qu'il est de son devoir d'être aussi bref que possible, de 
manière à laisser tout le ch: amp | hbre aux explications de ceux 
qui onde on apporter ici des observations, 


des moditicalrons 
au texte, 


«| 


La question Qui vous est soumise ee 


evant vous après 
UVOI TéCU une solution [res nelle, 1 | 1 


V à AE EE SCHaInes, 
dans une autré assemblée non moins républicaine, non 
Moins avancée-que celle devant lacuelle Fa l'honneur de 
Parler ici : F Assemblée générale de la Maconnerie francaise. 
Le Convent, vient, il ÿY a quelques semaines. d'adopter: à 
lunanimité le fexte même lu vœu qüi vous est présente 

Les arguments qui ont fail trrompher la proposition que jé 
soutiens ici au nom de là commission sont extrémement 
simples. 


l', 
Lit 


Nous savons tous ici que la magistrature : CE - PAYSERME 
paraïil pas répondre en ce moment d'une facon complète aux 


aspirations de la Republique. Voir : Au contraire! Il pet 
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lt à fait certain que, lorsqu'on voit par exemple ce délit de 
bris de scellés, qui était autrelois considéré comme un fai 


| PxCessiIvemenl Crave et qui amenal devant la police correc- | 

lionnelle les pauvres diables chassés de leur demeure pour | 
n'avoir pu payer l'amende d'un léger délit, ou encore le loyer 

du champ dont l'orage avail anéanti la récollé, qui éprou- 

| Valernl le hésoin. DOUSSÉS Dar les nécessités impérieuses de 


l'existence, de pénétrer quand même dans leur maison, ce 
crime-là, citoyens, pour lequel la justice esl si implacable 
quai ls'agilt d'un malheureux. devient, quand 1l esl accomph 
bar des hobereaux, par des duchesses, un délit excusable. 
Sensation. Lont(s applaudissements.) El les magisirals qui Dro- 
orme dérisoire une condamnation intime 


honcalent sous une 
ressaient-1ls pas, 


éontre ces hobereaux et ées duchesses, n'ad 
par le fait, une flétrissure, un châtimert, au gouvernement 
de la République ? (SF! sr: Applaudissements.) Ur, ces magis- 
rats sont peut-être légion ei 1 faut savoir quels sont les pro- 
eécdlés que l'on peu employer Pour Que le peuple puisse entin 
voir respecter el appliquer ses décisions. 

Vous savez, cilovens, qu'incontestablement il y a dans ce 
Days, au moins en droit, trois pouvoirs indépendants : Le 
Pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire. 
Or, que se passe-t-il aujourd'hui ? il se produit ce phénomence 
hizarre que le pouvoir Judiciaire est une des branches du 
pouvoir exécutif, que les magistrats son! nommés par le pou- 
Voir exécutif, et que le peuple, en qui réside toute souve- 
inelé. Se trouve ainsi dépouillé d'une parcelle de son droil 
sans l'avoir voulu. 

Lorsqu’en 1883, apres l'exécution des décrets, dans un pre- 
Hier soubresaut, la République à essayé de se débarrasser de 
l'empreinte eléricale qui était sur elle, il s'est trouvé qu'à ce 
moment on a essayé de faire, dans la magistrature, des 
COUDES sombres, OIL di essaye de remplacer OU réactionnaires 
par 600 républicains. Mais. la mesure n'était que provisoire; 
[rois mois apres, l'inamovibihté était rétablie, et alors que 
Sest-il passé ? Nous avons vu l'éternel ennemi de la Repur 
blique, celui qui, avec sa eubtilité, son talent d'éducaleur, Sa 
persuasion quotidienne, son art de se servir de la vanité 
bourgeoise, pour en faire l'instrument de ses desseins, nous 
AvVOrISs VU le part clérical continuer dans ses erandes écoles, 
dans ses universités catholiques, dans des chaires entrelenues 
bar fui, son œuvre de préparation d'une magistrature antiré- 
publicaine et de la même façon il a opéré pour les hauts 
gpades de l'armée, de la marine el dans le barreau, car 
parmi les ofliciers miñistériels nous avons des hommes SOUS 
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les jésuitières, Je citerai également l'absence de [railements 
les juges suppléants, qui ne permet l'accès À cette fonction 
(pu &UX favorisés de la fortune. 
C'est de celte facon qu'après [SSS nous avons assisté à une | 
invasion nouvelle du parti clérical s'emparant du pouvoir 
judiciaire et après une épuration, qui n'a dure qu'un temps, 
COnIne Pal UI canal souterrain ef caché, nous les avons VUS 
Arriver JUSqU à Ce Pouvoir e| Le reprendre Lou enltiél 
Je dis donc QUE [la mesure (transitoire, lépuralion pPr'OVI- 
soire, la suspension de linamovibilité est un remède que lon 
{ applique une premiere [lois el qui a donné ses preuves ('in- 
sultisance el qu'aujourd'hui, un autre s Impose. Celle mesure, 
citoyens, c'est celle qui était déjà mise en avan dans la dis- 
ussion de la loi de 1883 el elle était présentée par celui qu, 
} ce moment là était le chef incontesté du parti radical, 
test le système logique qui consiste 1 restituer au peuple, à 
[a souveraineté nationale elle-même, ce (qui ui appartient, 
| CE (qu est SON bien, SOI droit. sel proprièle, celui qui consiste 
| À dire : de méme lacon que les représentants du peuple son 
| élus Dir Le peuple, les juges du peuple sont. ETIX ASS I. (lus 
par le peuple. (Très bien! Mouvements divers. 
J'entends bien, CILOVENS, quelles sont Îles objections af 
COMINE elles sont £LTrAves : J'entends bien qu on dira. comme 
on à di déjà, [UE Le magistral qu n esl Dis inamovible n'est. 
[ds indépendant, J'entends hién (qu on ‘ira 11188] le suffrage 
populaire esl sujet à des enthowsiasmes el à des erreurs el 
cé n'est point à lui qu'il faut s'adresser quand on veul choisir, 
non seulement des représentants des idées politiques, mais 
aussi des représentants de celte tradition juridique qui à fait 
ans notre histoire tant de gloires et tant de talents. 
À ces objections, je vous demande là permission de ré 
hondre Dir un mot trés bref, parce que Si NOUS ne les avions 
Ds envisagées HOlls n AurIOnS DS Le droit de vous dire (ju On 
doit passer par-dessus et accepter à nouveau le principe rêves 
lutionnaire. 
Je dis que lobjection qui consiste à dire que linamovibihte 
est une condition indispensable de l'indépendance des Magis- 
| rats est une objection de surface, une objection le paroles, 
| En effet. où est-elle done l'indépendance des magistrats 

dont je parle, de ces hommes qui sont inamovibles par en bas 

mais 11011 Dar 11 Haut, qui désirent môünLer, inonler encore | 
| qui assiègent tous les jours, — je parle de quelques-uns 
| d’entre eUXx, car |e 116 VEUX pas Jeter contre toute la magisiras 
L lure, (EU compile des républicains, Un oulrage qu'elle Le 
mérile pas les antichambres ministérielles et qui font plus 
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el rendent plus de services DOUT dVOLL de l'avancement qu'ils 
h en auraient rendus pour dire noliIiés. 


s ()ux. je dis que cell indépe ndaince dont O1 Se targue es! te 
indepe PE lancs de surface el ] ajoute qu à C té de ces magistrats 
| il y en a quelques autres dans ce pays qui ne sont pas 


In: novib Le s &l qui ETIX lé nde ni une Juste ë dUu- dessus cle Lors 
soupcon et aussi bonne que ce lle des tribunaux de Bretagne, 
Hires pi hr (1. 

Je veux parler aussi de la juridiction administrative. Est-ce 
que par hasard les décisions du Conseil d'Etat nous sont plus 
suspectes que Ci les d'un juge qui veut se concilier les bonnes 
races du pouY 0! l' 

Nous n'avons pas le droit de Jete: l’outrage sur les innom- 
brables macistrats de carrière administrative, ni sur les juges 
de paix æ qui donnent tous les Jours de s preuves d'inde pe ndaneée 

d'un loyal caracte re, (ot ilve d' (LP plaudissements. ) 

Je crois donc ré In: imovibilité et l'indépendance ne sont 
pas InSCp: rables el | pour me COUY niren ce moment l’auto- 
rité fe que [qu'un re n se pas suspecl d'ètre un bouleverseu 
de sociétés: M. Waldeck-Rousseau ; le Waldeek-Rousseau de 
168 1] Stat un bad derrière lequel HOUUSs ne clevons Das 
avoir d'hésitation a [LT [ET . Rires 

Je VOUS demande de dire que VOUS NE voulez avoir que des 
magistrals indé PE ndants Mais, que l'indé De ndance des m: UIS- 
(rats re ie licains qui on un nament leur regard Hixé sur 
l'idéal d » justice e, a autant dé valeur que celle du magistral 
je désire avancer ef qui, OS cela, ne craint pas de reculer, 

Fr plaudissements. } 

aborde, citoyens, la seconde question. On à dit: mais les 
cu manqueront, lé sulHrage universel est aveugle, 
imcertain. il va investir de sa confiance des hommes qui l'au- 
ront {lallé mais qui Seront imcapables de résoudre les hauts 
problèmes juridiques. Eh bien, citoyens, les garanties que 
ous avons à l'heure actuëlle, lorsque le garde des sceaux 
LLOIILIIE LED Juge suppl ‘ant, Son! simples et bien connues : 1| 
sufhit que ce magistrat ail Con quis le diplôme de licencié en 
droit. 

Vous me pe rmeltrez dé vous dire avec que li que connats- 
sance de cause que l'ai eu l'occasion de faire passel Fréquem 
ment l'examen ex mvestissait ces leunes gens de ce titre @l 
je VOUS aVOUC QUE Je n'y al Dis (rouvé La on . l'indice 
d'une Capdc té hors de pair. Je crois que 1j ce Litre est une 
garantie pour nos lulurs magistrats et sil est suflisant pour 
qu'ils soient nommés par le ga rde des sceaux, il sera encore 
plus suflisant s'il sont nommés par le suffrage universel avec 
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d'autres garanties d'exercice, de pratique, que - SAUrIONS 
exiger le moment venu. J'ajoute encore qu'il Su It de feuille 
ter l'histoire de ce pays et de RATE ce qui s E : P' issé en 
Eee: lorsque la Révolution avait posé | + rinc [pe « l'élection 
es juges ! Il faut nous rappeler que 2" odan He années cé 
principe à été appliqué et que ce n’est que lorsque | les idées de 
hberté ont commencé à s'éleimdre que le Premier En l'a 
supprimé; ce nest qu'à ce moment-là que la nomination des 
juges par le peuple a élé abandonnée et qu'on est revenu à 
cetle conception des deux pouvoirs qui fait du pouvoir judi- 
aire une branche de l'exécutif. 

Ur, pendant ce temps-là, quelle avait été la magistrature? 

Elle avarl le telle ue LOUIS es EHCOTE, UvVeéC herte. 
relire les listes de ces magistrats, car c'est sur elles qué nous 
trouvons les noms de ceux qu ont illustré notre doctrine, 
qui sont nos auleurs et qui ont fondé notre Jurisprudence: 
Les magistrats élus par le peuple et dont on se défie, ils s ap- 
pelaient Merlin, Tronchet, Martin, Dupont; tous ceux dont 
nous invoquons la doctrine devant les magistrats et les tribu= 
HiUXx hommés par Le ne ÉXCCILUIÉ. AP plaut lisse MenLs 

Je Cro1s donc Qu 1C | GI1COT .l'ob]; (4 ‘(ion doi! étre levée ef 1116 
nous ne devons pas nous x arrêt er, 

J'entends bien que des difficultés d'application existent, 
j'entends bien LUE, S] ILOIIS acCepLons Le princC Ipe & l'élec- 
lion, HLOUSs serons obligés de sacrilier à des magisitrals rédac 
honnaires quelques fractions de ce pays; mais il fau voir ce 
que vaut l'objection qui consiste à dire que si; dans les 
lrachons du pays dont on veut parler, on nomme déjà des 
députés réactionnaires, on nommera aussi des magistrats 
réactionnaires et 1l faut chercher s'il n'y aurait pas des votés 
el moyens nous permellant de faire de [a magistrature une 
émanalion plus générale de la volonté républicaine. IE tam 
rechercher, et ceci est l'objet d’un projet extrêmement étudié 
que Le citoyen Morlot. député de l'Aisne, s{ propose cle dépo- 
ser sur le bureau de la Chambre, si l'on ne peut essayer dé 
créer au-dessus de la magistrature du premier degré ‘une 
autre magistrature issue du suffrage au de Er degré, qui 
serait une juridiclion d'ap pe |, qui viendrait corriger les fautes 
d'origine que l’on pourrait trouver dans la première. 

Il faut encore se dire ceci : Admettons l'objection  toul 
entière, disons qu'avec élection il y aura dans certains départ: 
tements des magistrats non républicains, jé le veux PIem 
|admets que ce soit vrai. Eh bien, je dis que ce a encore 
Mieux que ce qui existe à l'heure : ictuelle, puisqu en ce 
moment 11 y à des magistrats qui ne sont pas républicains 


= ee 


LS e UT. ë ré PE Fe + Fr D. Le 
nee.” 7 ue Lex Rates AN EE VU LR 





70 












































hon seulement dans quelques circonscriplions, mais dans 
presque Loules Les CITCONSCrIpHIOns. Applaudissements. 


Ï Je n'ai pas la prétention d’épuiser ce débat, je veux seule- 
| ment accomplir ma mission en rappelant simplement, en des 
termes précis, quels SO! les points qui oti| appelé l'attention 


de volre COMMISSION. 

(0 Que HOUsS VOUS demandons, c'esl d'émellre simplemen! 
un vole de principe, non pas d'élaborer un projet de loi avec 
un dispositif disant dans quels termes sera élaborée la 
nouvelle loi sur la magistrature. Nous demandons au parti 
radical si. conformément aux paroles prononcées en [SSI 
devant la Chambre, il est encore d'avis de suivre la tradilon 
révolulionnaire. Nous vous demandons d'émettre-un double 
principe, nous vous demandons d'une part de dire que là 
éforme de la magistrature, telle qu'elle existe actuellement, 
Simpose ; en second lieu, de dire que nous auron: à remplacer 
e que vous allez démolir en nous orientant dans le sens de 
ables traditions de la souveraineté populaire, de ce qui esl 
Son bien, sa propriété, sa chose. (Applaudissements. 


Le 
Péleclion des juges, en nous engageant dans la voie des véri- 
| 


M. Lawrane. — Citoyens, je vais faire de courtes réserves À 
Rexposé de notre collègue Chauvin. Mon but n'est pas de me- 
connaitre qu'il y a beaucoup à faire dans l'ordre de discussion 
(qui S'agite devant vous. Il est bien certain que tant au porn 
de vue républicain qu'au point de vue professionnel,il y a une 
léforme profonde à apporter dans la magistrature actuelle : 
Cependant je veux vous dire un mot sur les remèdes qu'on 
Vous apporte d'une facon un peu confuse. On vous demande 
Wapporter un double remède au mal qu'on vous à signalé, un 
remède politique et un remeéde professionnel. 

Croyez-vous, au point de vue du remède politique, que 
Pélection des juges soit véritablement un remède ? Pour ma 
par 1e né le crois pus. Vous rappelez COIMHIE exemple Que 
ans la Bretagne, les juges ont donné un exemple révollant 
Mopposilion à La loi, en accordant l’amnistie à des faits qu 
devient être condamnés. Pensez-vous que les juges, lorsqu'ils 
Auront été nommés par les chouans antirépublicains, respec- 
feront davantage les lois de la République ? Hs aurontun devoir 
(| remplir, ce sera peut-être désagréable, GHvers CEUX (jui Les 
aurontélus el, avec la majorité dont ils auront recueilh les | 
suffrages, ils auront, en quelque sorte, pris l'engagement Le 
Condamner ceux qui sont hostiles. (Voir : K les tribunaux 
cle Commerce ? J'entends (ire ‘ e| les tribunaux de commerce? 
Méne veux pas en faire. ici ni l'apologie, ni la critique : 1ls ne 
jugent que des faits commerciaux, tandis que les autres jugent! 
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SLT la hberté des ec love ns. (Applaudisse INCNLES.) Je ne veux 
pas in étendre sur me Ce qu ON POUTrTF: ait dire sur la Que sion 

il v aurait beaucoup de points de vue à envisager car, si ke 
su Trace  uiuversel reconnait son mandataire après ses décla- 
rations, est-ce qu'il pourra reconnaitre son magistrat sur le 
vu d'une profession de foi ? Est-ce que les électeurs pourror 
l'apprécier et connaître ses qualités au point de vue profes- 
sionnel”? Je vous laisse les soins de trancher celle question: 
Mis, est-ce que dans cel ordre d'idées Nous n'avons Pas d AUS 
projet qui pourrail être substitué à celui qu'on vous présente 
I va la théorie du Jury correctionnel et civil qui a 
répondre à HOSs désirs. 

Je considère qu'en voulant présenter ici el sur cette matière 
res délicate, une formulé (rop précise, ON risque de S'égarer. 
Nous sommes tous d'accord sur un point: c'est qu 1l faut larre 
quel. que chose ; que le choix des magistrats soit fait dans mn 
SES Fepu 1blic ain, qu une espèce de priorité ne soil [AS don- 
née à ceux qui sont imbus des idées puisées dans les établis- 
sements comme celui de la rue des Pistes, I faut ils soient 
ré ‘pub icains, il faut que le gouvernement sache se garder lui- 
mème, il faut le mellre en carde contre les choix h: \tifs. contre 
les choix auxquels noire collègue Lagasse a fait allusion. H 
laut que ce ne soit pas la majorilé des fruits secs des écoles 
de droit qui peup le nos tribunaux, il faut que la magistrature 
soit appelée à faire œuvre ré ‘publicaine dans sa fonction mème 
el 1l ne faut pas que, par une espèce de snobisme, on soit ré 
actionnaire par le fait se ul quon est magistrat. (Applaudis= 
semnents.) 

Il me semble, citoyens, Qué HOUs devrions rédiger une for- 
mule, dans un sens général, qui traduirait l'idée qu'a le Cons 
res d'étudier ces différents remèdes, mais quant à s'enferme 
dans des formules étroites, 1e vous demande de FCPDOUSS OI 
celle idée, 

J'ai eu l'honneur d'être le rapporteur d'un projet Je Sais par 
expérience, hélas ! toute la peine qu on a à mé fre un texte 
debout, et comment on échoue piteuse ment des qu ON VE 
aborder LILE réforme, 11011 pds SI vasle Que celle que LOIS 
abordez. 

Ne demandons pas trop, DAS Lichons d'obtenir quelque 
chose, lâchons d'arriver au résultat qui est demandé par 
ous, d'avoir une magistrature honnèêle, compétente el us 
par-dessus tout, devrais-]e dire, une magistrature répub |1- 
Caine. (Applaudissements.) 

En ce qui concerne l'inamovibilité, je he VeUX pas (ISscus- 
er le principe. Evidemment, je me joins au citoyen Chauvin 
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pour faire la critique du principe de limamovibihilé, mais 

rappelez-vous qu'elle a été notre sauvegarde dans des mo- 

ments critiques, nommez des juges républicans, rs resterom 

| républicains... (Bruit. Mouvements divers. — On n'entend plus 

| lPorateur qui continue de parler au mieu du bruit. Entin le 
calme se rétablit et 1l dit 

On vous demande de contirmer le principe levant lmnamo: 


| Wrbilité, | y Suis disposé el Je crois que c est nécessaire, mais 
Î 


dans la mesure seulement où cela est indispensable et, alors, 
donner au recrutement de là magistrature les garantres de 
savoir et exiger des juges qu'ils soient républicains. Je propose 


Morrc HE formule Cul ESL AaInsi ibetlée 


6 Congres, CO AIN CU (LC la nécessilé (Le modifier Lé noce (le 
reCTULEMENL Le lu magistrature dans Le burl dL'oblenir des TEA LS- 
[TS ‘Les garanties suprémes Le respect (Le la loi LE | ‘lé Leévouez 
nel AUL institutions républicaines, souliendira Loute fl O0pOsi 
tr} NhIL Si CE) | j | hle { | "4 LC LOT AOL ES ET | Î {| | lf 'h } | ER | / “} Î : 0] JA h Î )/ fl (LE. l fl 
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M. Lacasse. — Ciloyens, deux mots seulement, et la question 
en discussion en vaut la peine 

Nous sommes tous d'accord ici et nous rendons hommage 
aux paroles à la fois précises et colorées de notre ami Chauvin. 
NOUS SONIMES LOolis d'accord éralement Dour cire Avec noire 
ami Lauraine qu'il y à trop peu de répubhcains dans F4 ma- 
mistrature et nous salnons avec émotion les quelques magis- 
trals qüi, étant entrés républicains dans la magistrature, 
sont démeurés républicains. (Très bien!) IL y à, en effet, un 
éSpril et un mauvais esprit dans la magistrature qui fait que 
les meilleurs se corrompent aussHôl qu'ils sont assis sur un 
sièse de juge, rr'imporle où, que ce soit dans un tribunal 
dela Seine, que ce soit sur un siège de la Cour d'appel, que 
Gesoit dans nos petiles sous-préfectures el dans fe plus 
modeste tribunal, Le magistrat. républicain, qui à Pamour dé 


| 


démocratie, est immédiatement signalé par les autres 
comme une brebis galeuse dans le troupeau, fApplaudisse 
sSements.) Et vous avez compris et la France républicaine à 
Compris depuis longtemps qu'il n élait plus possible, dans un 
pavs de république, d'avoir des magistrals qui sortent d'abord 
les énnemis de nos mmslilutions et ensuite les adversaires du 
peuple, du vrai peuple. Comment faire cesser cet élat de 
choses ? 

Notre ami Chauvin propose lélection des magistrats, et vous 
sentez lout de suite, à la manière même dont il présente lobyec- 
Hon,combien elle est considérable, Je dis en toute loyauté que 
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le sysléme de l'élection de à maäagistralure est encore si éloiené 
de HLOUS Comme r: alisal lO] , QuEé HOoUs n Aaboutirons nulle- 
ment, Si nous nous en Es a celle modification. à «cette 
réforme, el Cependant nous sommes tous d'accord, il fau 
laire quelque chose. Quoi ? 

Eh! citovens, vous qui venez de tous les points de a 
France bien-aimée, qui avez assisté dans vos départements 
el VOS Circonsc riptions respectifs aux scandales qui ont été 
Rontés à celte tribune, vous vous rendez bien compile qu'il 
faut faire quelque chose. Et ce que nous ne pouvons pas dne 
aux Sénateurs, aux députés qui sont ici, aux pouvoirs publics, 
au garde des sceaux lui-même, qui est des nôtres et qui 68 


sorti de nos rangs. est-ce que nous ne pouvons pas dire 


4 | : j f pe | | 
ne nommez que des républicains. (Applaudisséments.) Al 
Je sais bien que le garde des sceaux, trop souvent..…. Une 
CCI eds - Il faux Cn (rouver encore des MagriStrals 1 ‘épublicains, 


Je ré ponds à celui de nos collègues qui m interrompt : Il ya 
dans les instituts de droit, il y a dans le barreau de France 
des hommes de talent, des hommes dignes, dévoués à nos 
institutions, qui ne demanden! qu à trouyer un poste dans Ja 
magistrature, mais à ceux-là elle est toujours fermée parce 





































que, jusqu'à présent, on a loujours fermé la magistrature 
CACNET. IMISÉ- 
'äblement son existence sur un siège de juge, il faut com-= 
mencer par passer 9, 6, 


Pour arriver à étre macistraf. pour arriver à 


1, 10 années à servir gratuitement 1a 
jushice. Ca n'es pas possible; le fils du peuple, celui qui esl 
Un: fils de l'ouvrier. du pelit fonchionnaire, du démocrate 
sans Iortune, ne peul pas aspirer à être magistrat. (Applau- 


| 
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barreau, 1l lutte par la parole et lorsque plus lard le succè 
répond du SES eltorts. | [1 E peul plus cire MACrISIrAL. [| [aurait 
au Contraire, aller chercher dans les écoles de droit, parmi les 
Jeunes membres du barreau l'élément républicain, les candi- 
dats et les magistrats luturs.,'ef pour cela 11 faudrait supprimer 
Hliéralement la suppléance gratuite. (Applaudissements.) ESt 
cé que par hasard nous voulons imposer au budget une 


nn, 


Charge nouvelle ? non! Vous savez bien el je parle en ce 
Inoment en parlementaire. vous savez bien quil esl pos 


Sible de payer davantage les magistrats e| de Pa ve] moins: 
Il faut. pour arriver à ce résultal l, supprime r une certaine 
Catégorie de magistrats. (  Applaudi ISSCMents. } 

[l faut. quand vous aurez le scrutin de liste lorsque voire 
député se sera sousiran à l'influence locale de l'arrondisse- 
ment, al faut qu'il ait le courage dé dénoncer dans le tribunal 
qu est le Sien le magistral qui ne Jugera Das bien ses affaires: 
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I faut réalisér ces économies, et àl faut ainsi permettre au 


Pi éarde des sceaux de choisir avec soin les candidats qu'on lui 

| présentera. Je dis qu on lui présentera, el je me tourne 
encore vers mes anciens collègues et je leur dis : N êtes-vous 

| Dis responsables vous-mémes de quelques nominalions ?.…. | 

| (Très bien!) Etes-vous bien sürs des recommandations par 


lesquelles VOUS avez appuyée des candidatures ? N avez-vous 
[rs Vous-Mmémes adé volontairement, e| quelquefois INnGOols- 
ciéemment, un candidat qui n'a fait qu un mauvais magistral? 
Applaudissements.) El bien, citoyens, j'ai trouvé dans une 
éirculaire de M. Combes, président du Conseil, au préfet de 
Le SOImine, l'indication de la réforme que l'on pourrai aire 
tout de suite. Désormais, parailtl, on ne prendra aucun 
fonctionnaire qui n'ait un passe vraiment et sérieusement 
républicain. (Applaudissements.) (Une voix : Qui! mais c'es! 
aux préfets qu'on s'adresse pour les renseignements.) 





- (itoyens, Je voulais Justement en arriver à cette objec- 
lon. 

On demande des renseignements aux préfets. Quels son! 
donc les renseignements que fournissent les préfets? Nous 
touchons là à une des questions Les plus déhcales-et des plus 
importantes qu'aura à solutionner ce Gongres el il faut vous 
rappeler peut-être les paroles prononcées il y a un an et qui 
ont soulevé des objections. A ce moment on vous disait qu en 
réalité ce sont les fonctionnaires de l'ancienne administralion 
dirigeante qui dominent encore dans le gouvernement de La 
République. Ce sont les mêmes comités, ce sont ces mêmes 
congrégalions laiques (qui absorbent les forces VIVES «lu pavs 
ébimposent leur domination. (Très bien!) Comment, à l'heure 
actuelle, se recrute encore le personnel? par lés renseigne 
ments Que donnent les préfets e| les sous-préfels. Mais Les 
préfets, les sous-préfels, pour la plupart, sont encore de 
l'idée ancienne. Les gouvernements qui ont traversé la 
France depuis quelques années n ont pas pu encore vaincre 
“ette résistance. la résistance du fonctionnarisme. (Très bien! 
Bt aujourd'hui que nous avons un garde des sceaux, un 
Ministre de l'intérieur, des membres du cabinet qui sont 
avec nous, qui sont sortis de nous, qui ne sont rien Sans nous, 
il faut leur imposer notre volonté, il faut qu'il n'y ait pas un 
seul homme Cu soit nommé magistral sans que tou l'abord 

il présente ses cerlificats de bon, d'excellent et impeccable 
républicain. En agissant ainsi et en attendant lPélection des 
juges, qui est encore [res lointaine, vous DOUTreZz Commencer 
il AVOIT LLTLE satisfaction. J'ajoute qu'il [au supprimer l'inamo- 
Mibilité de la magistrature, que lon supprime à l'heure 
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aicluelle le droit des magistrats de dire : Je suis là parce que 
Ju été complaisant, on m'a placé là el je resterai là. 

Alors, vous POUVEZ assister aux scandales Que Vols VOvez 
dans les arrondissements de Bretagne où les magistrats st 
montrent indulgents, pour ne pas dire plus, pou les uns, qui 
ont Commis de graves délits, comme les bris de scellés domi 
on parlait tout à lheure, tandis qu'ils Se montrent impiloya- 
bles contre les républicains el qui, pour des injures qui n'en 
sont pas, frappent sévèrement nos amis pour des faits qui 
h ont aucune gravité, (Applaudissements.) 

Ou, citoyens, je le dis pour la honte dés” magistrats de 
Nérac, ]6 SUIS encore resSpons: able de mes Pi roles — dans 
l'arrondissement que je re présentais ; par haine de ma pers 
sonne, des hommes républicains, mes amis, parce qu'ils on 
ele surexcités à la suite d' un banquet, mes amis, des hommes 
honnètes comme vous, irré proc hab Le *s comme vous Lous, des 
citoyens purs, des pères de famille, ont été conduits dans a 
maison d'arrêt. Ts n'ont pas été mis èn liberté provisoire el 
on les a condamnés à un mois de prison et cela au moment 
méme où, en Brelagne, les hobereaux, les ducs et les duches 

, [ous Ceux qui couvraient d'ordure les représentants du 
pouvoir élaient condamnés à ‘des peines ridicules et à des 
amendes qui n'avaient aucune importance. Voilà ce que l'on 
voit et 11 ne faut plus qu'on le voie. Pour cela, il faut suppri 
mer linamovibilité, (Applaudissements.) 

Le jour où le magistrat ne sera plus inamovible, il sera 
out aussi indépendant. 

On réclame la clôture. Au milieu du bruit, on n'entend 
plus l'orateur qui, élevant de plus en plus la voix, termine 
ainsi 


Quand, enfin, nous aurons une magistrature ré ‘publicarne 
jour-là on parle ra pe ut-êlre moins de celle infaillibilité, 
de celle imamovibilhite, de ces crancdes choses el de ces crands 
mots, mais on aura des magistrats républicains, indispensæ 
bles au salut de la République. (Applaudissements.) 


M. BEAUQUIER. — Citoyens, jé n'ai que deux mots à dire. Je 
prends la parole tout simplement pour combler une lacune 
dans largumentalion de notre ami Chauvin. I a oublié dé 
vous dire, et ceci est un fait important, capital, que l'élection 
‘tes juges n'es pas une utopie, qu elle exisle en Suisse. en 
Amérique, et que les populations en sont absolument enchams 
lées, Applaudissements.) Fair étudié cette question en 1884 
Ji fait un voyage en Suisse exprès po me doc umenter. SU 
1e LC ‘sullals de l ( le “ ion de s juges, e| , lorsque ] JE suis l'EVCTHE, 
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jai proposé à la Chambre, dans un PEU de loi, cette élec 
hon. J'avais pour adversaire, alors. Jules- Roche... Rires 
et ap plaudissements roniques), qui ee que, en Suisse et en 
AM FER que } Le » popul: ions in € L: aie nl Das favorab Le #, ad l'élection 
des juges quand on à changé le mode d'élection de la magis- 
tralure,. Eh un n, j'ai ap} Serté À Ces affirmations le démenti Lo 
plus formel 1 1 lu ce Le Le Lires d L11] ami qui dec larail que Le 
magistrature ane fonelionnait admirablement et que tout 
le monde en élail satisfait. Je voulais dire encore que [a 
proposition de l'élection des juges a été votée par la Chambre 
en 14884, mais quelques jours après on est revenu sur le 
vole. C'était déjà un résullat, €ar la Chambre n'était pas 
en majorité républicaine, [Il y a donc 23 ans que la Chambre 
a vole l'élection des juges. 

(Cris : La clôture ! Le ciltoven Bepmale demande la parole. 
On dit : Parlez! parlez ! La clôture! 


M. BEPMALE. Ciloyens, dépuis que cette discussion, est 
commencée nous voyons deux choses qui ne doivent! pas êlre 
confondues. Il V à la réforme de la mais rature.et la réforme 
judiciaire. On vous a exposé divers systèmes. On vous a de- 
Mandé au nom de la commission l'élection des juges. Notre 
dm Lauraine vous à montré, lui aussi, qu'il serait peut-être 
bon d'instituer le jury, mais toutes ces choses c'est la réforme 
judiciaire et il faul aller au plus: pressé et c'est. la suppressiot 
tininédiate de l’inamowvibilité (Très bien!). C'est là une œuvre 
assez longue haleine, mais 1l y à autre chose. On ne nous à 
parlé depuis un moment que de la magistrature assise, à ca 
est-ce que La magistrature debout serait républicame ré Voir : 
Elle n'est pas inamovible.) Oui! mais vous savez bien aussi 
comment on la recrute el vous savez que ce sont les élèves dés 
Jésuilières qui, par droit de conquêle, se sont emparés de (ous 
les parquets de France, Vous savez tres bien que [or squ' on set 
irouve er prése nee d'un délit commis par un congreg: inisle 
ON 11e poursull Pas. Je dé ‘POSE UTE proposition lerme que Je 
demande au Congrès de voter immédiatement. 

ti Le Congres demande que Le rouvernement exige Le [OUS 
lés candidats aux fonctions dans la magistrature assise et dans 
la magistrature debout, qu'ils aient fait leurs études dans [es 
étabhssements el les facultés de l'Etat. » (Applaudissements.) 

Ce ne serait pas définitif, mais enfin ce serait un premier 
ivertissement donné à ceux qui s'introduisent dans la magis- 
ir aure el cu, étant debout ne rêvent qu'une chose, “est dé 


> ‘asse oir. 


M: Gnauvin. — Un mot pour vous dire que nous acceptons 
tres volontiers, au nom de la commission, l'addition qui ps! 
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présentée par le citoven Bepmale, qui exige le stage dans Îles 
écoles de fa Répubhque. 

En ce (qui Concerne le Lexte proposé Dal [a COMMISSION, JE 
lé maintiens avec l'addition des trois mots suivants + ox de 
presentation. 


Voici donc le texte définitif : 
Le ( ONOQTES éinet le UŒU QUE le DIEICTUEÉ de Linda ovibililr (le 
4 di 
LE Mais traltire et le lr4 ode de reCrUIemern! des IMATISCIALS LCELS 
Res ns lon. L l u f £ ne mel ie à mas ol ln TS Pa ee FLE j 
qui LS ÉTS PILL Ln s LE legisla Et" El AI / É SOteEnt SUHpD} ÉTREE et 
} Ÿ LE | F FE j + F Le ] ” ï ï # ‘3 Fr f [re j pr J lé Ei A M LR # LL 
SO1Ert 74 HEDLUCCS POr Ur SYSLEHU d'élection où de Pres irttron 
quai donne à ta nation Les garanties de capacité, de civisnme et 
pe gp » 7 . 17 À ; Fe LES ï x 
d indeéperdance qu ette est. en droit «d attendre de dés HICOQES 
IMAÉS. 
J à F = Es s + = M 1 ’ ï J J 
Î demande. er OUire, que Le qouvernement Tige de LOoUSs tes 
1 1 af 4 vais 
, ide rase € lions do LA amnn) our pan ; ? ? 
GOMLACLCES AUX lonclions dé là MAISiraAtiTrTé Assrse et de LA nidt- 
J 7 
gistralure deborrt qu ile ieni f f11 f toutes Lerurs etudes dans lé 


établissements et les facultes de l'Etat. 
M. LAGasse. — Je me rallie à votre proposition. 


M. BEPMALE. -— Je demande que la suppression de l’inamo- 
brlilé soit immédiatement votée. (Bruit. Cris : La clôture 


M. D'UBIEF. Je Mels Aux VOIX la clôture de F discussion! 
La clôture ee | adoptée. 


M. DuBrer. — Je suis saisi d'une motion préjudicielle, e1 
‘ SAT un : 1m s ( 
d'un véritable amendement à la proposition de la commission. 
La motion préjudicielle est de notre collègue M. Huc, rédac: 
leur de la Dépêche Le Toulouse F elle est ainsi CONCUE 

Le Congrès, attendant des pouvoirs publics une réforme démo 
cratique Le la magistrature, invité Les chambres (l supprimer dur 
gence l'inamoavibilité de résidence qui méle le juge aux querelles 
f , à ; 
lacales el crée une magistrature de combat. 

Je fais remarquer à l'assemblée qu'il n'y à pas d'incompatibi- 
hté et que la commission accepte. 

La molion es adoptée. 


M. Dunigr. — Le cuioyen Lauraine demande que le Congrès 
* prononce contre Félection des juges et qu'il procède à 
rédaction d'une lormule permettant la réforme de [a Magis= 
tralure dans le sens répubhcain. 

L amendement est repoussé, Je passe mamtenant à la pro: 
hosilion méme de [a COMMISSION. Cm demande la division. Je 
Mets aux voix la première partie ainsi conçue 


« Le Congrès émet le vœu que Le principe de Finamorvibilité te 
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Lt nagistralture et le mode de recrutement des matyisirals tels 
Eu ils evistent dans Lt législature actuelle Soient Sup imes. 


La première partie est adoptée. Voici la deuxième partie : 


Et soient remplacés par un Système d'élection où «le presentd- 
| Lton qua donne dl la nation les garanties de capacité, (Le Civismé el | 


d'indépendance Qu elle est en droit d'attendre (Le Es MAJiStTats. \} 


La deuxième partie est adoptée, ainsi que l’ensemble. 


M. Dupier. — Citoyens, ce qui vient maintenant en discus- 
Ston c'est l'apphcation de l'article 201 6b suivants. Cette dis- 
Cussion, qui est une discussion de doctrine, n'offre aucune dif: 
bHcullé él ce n'es qu un exposé res rapide que Le rapporteur 
a à vous faire ; je donne la parole au citoyen Chauvin. 


M. CHAUVIN. — Getle proposition es lormulée, Je lé recon- 
his, Sous une forme un peu énigmatique. Nous ne sommes 
bas forcés de savoir tous ce que dit Part. 201 du Gode pénal. 
Je vous demande donc la pérmission de vous indiquer en deux 
mols ce dont il s'agit. 

Vous savez quil v à eu, surtout âau moment des élections 
législatives, une quantité innombrable d'ecclésiastiques qui se 
sont hvrés à de violentes attaques contre le gouvernement de 
a République et quise sont changés en de véritables agents 
blécloraux. Vous savez aussi qu'il y à eu un certain nombre 
lecclésiastiques et d’évêques qui ont lancé des instructions 
bastoralés et des mandements contenant des altaques con- 
le les lois de la République. Je n’ai pas besoin de vous 
bappeler la campagne violente qui a suivi la loi sur les associa- 
hons. Eh bien, je vous demande de mettre le gouvernement 
de la République à même de se défèndre contre les hordes 
qua l’assaillent el de dire qu'on ne doit pas se contenter de 
l'appel CONTE d'abus. [| V da 671 eftel autre chose el cette autre 
chose est contenue dans les art. 204 à 204 du Code pénal (qu 
edictent différentes peines correctionnelles contre tout ecclé- 
siastique se permettant en chaire une critique des lois de la 
République. 

Or, ces textes sont en vigueur, ils n’ont pas été abrogés, 
IS ne sont que la suite des lois beaucoup plus sévères qui 
existaient sous la monarchie. Nous n'avons pas aperçu, pou 
nôtre part, quel était lé motif qui empêchait la direction des 
cultes de les signaler au ministre de la justice, quel était le 
motif qui empêchait celui-ci d'ordonner des poursuites contre 
les ecclésiastiques qui se sont rendus coupables de ces farts el 
je demande au Congrès de signaler au garde des sceaux que 
les lois existent, que des armes sont là aux pieds de la Répur 
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blique, qu'elle les laisse se rouiller ef que nous lui demandons 
de les ramasser el de S'en servir. (Applaudissements.) 

M. DoBier. — Je mets aux voix la proposition qui résulte des 
explications qui viennent d’être exposées au Congrès par le 
citoyen Chauvin. 


La proposihion est adoptée. 


MN. DUBIEF. Ciloyvens, Je dois dMlilONCEr AU Congres que j'ai 


recu, au nom du groupe des Conférences radicales, un vœu. 
Si vous le voulez, je renverrai ce vœu à la commission char- 
rep ‘le CH EE TEE. 


Adopté. 


La seance est levée à 6 heures. 
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SÉANCE DU II OCTOBRE 1902 


La séance est ouverte à 2 heures. 


M. DüBIEF, — J'invite l'Assemblée à vouloir bien constitue 
Son bureau pour la séance d'aujourd'hui. Conformément à ce 
qui à été décidé hier et aux propositions qui vous ont été 
ailes ét qui semblent avoir recueilli l'adhésion de Assemblée. 
je propose à VOs sufirares pou] président! Le citoyen Maujan. 
(Près bien!) 

Le Citoyen Maujan est élu président. 

M. Dubief Jui cède immédiatement le fauteuil. 


M. MAUJAN. — Citoyens. vous avez à désiener vos vice-prési- 
dents. On à indiqué an comité exéculif et on soumet à votre 
| 


Vote les noms des citoyens Mascuraud. président du comité du 
commerce et de l'industrie. Vous connaissez le dévouement 
lépublicain et l'activité ave. laquelle le comité du commerce 
étae lindustrie a mené les élections législative 


5, Applaucdis- 
semnments. 

Sigismond-Lacroix, qui est un vieux lutteur et un Joùrna- 
HSté impeccable, à la conscience fermement républicaine. 
, luplaudissements. 

Béraud, sénateur de Vaucluse. dont je n'ai pas à faire l'éloge 
Lei ec Que toute [a démocratie CONTAIiL : Pédebidou, sénateur : 
Michel et Cazeneuve. députés; Huc, de la Depèche dè Toulouse. 
Nous devons aux journalistes une place à côlé de nous, car 
HScombhatient le bon combat: Pozzioh, du Petit Méridional : 
Aemand Basset, secrétaire de larédaction du Progrès de Lyon; 
Juedlin, de la France de Bordeaux. el Beauquier, député du 
Doubs. 


Goyens, je soumets ces noms à votre approbation. 
Adopté. 
Pour Secrétaires, ]6 VOUS propose les noms suivants : 

MM. Destrem. Rappel ; Depasse, Radical: Michaud (Côtes- 
Or); Hugon, député: de Kerguezec (Côtes-du-Nord): Bonne! 


(Pars); Gaidon jeune (Lyon); Clapot, du Lyon Républicain ; 
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Victor Jean, des Bouches-du-Rhône. et Durozoy, directeur de 
l'Avenir ce L Aisne. 

Adopté. 

Citoyens, nous avons recu une dépéche du Citoyen Brisson. 
elle es ans] COTICUE 

Veuillez transmettre mes remercièments fraternels 
pour m avoir désigné comme president d'honneur. 
pour le Congrès, sil a paru dans le Po/i} 
sur lenseisnement. 

Salut cordial à tous. 


au Congres 
Je vous signale 


Provencal, mon travail 


HExRI BRiSSOx. 


Le citoyen Maujan prononce le discours suivant 


Discours de M. MAUJAN 


Je remercie les membres du Congrès de l'honneur qu 1ls viennent 
de ne faire en m'appelant à présider leurs travaux. La tâche me 
sera facilitée par la bonne volonté de tous et par le désir sincére 
que Chacun de nous a de donner à notre parti la méthode el l’orga 
sation nécessaires et définitives. 

Hier, mon ami Dubief vous a rappelé éloquemment les es 


DECATICES 
ëtles devoirs de 1a démocratie républicaine, et De 


pech, LvVEC S4 
précision d'esprit habituelle, à esquissé à grands traits, dans la 
première séance, cette question de l'organisation du parti radical & 
l'adical-socialiste, et vous avez approuvé chaleureusement 





les 
paroles de ces fermes républicains, de ces bons serviteurs de: ln 
République. (Applaudissements.) 

Je voudrais aujourd'hui vous dire quelques mots de l'orientation 
politique et du programme, !(fres bien N 

Litoyens, les dernières élections ont nettement indiqué la volonté 
le Ce pays qui, écœuré de Ja politique césarienne des aventuriers, 
‘es petites Conspirations de salon et de la guerre sournoisé el 
implacable du cléricalisme. entend rouvernel par Le peuple el 
Dour le peuple, en achevant pacifiquement l'œuvre de La Révo- 
lution [rancaise. Applaudissemen(ts. 

Il est utile de appeler le passé, car on oublie trop vite, et la 
démocratie a le devoir de se Souvenir, 

Eh bien, nous n'oublions pas, nous, comment la République a 
rouvé la patrie en pleine invasion, les etforts héroïques de Ha 
Défense nationale pour Sauver l'honneur, les sacrifices consentis 
Sans faiblir par les assemblées républicaines pour reconstituer les 
inances, l'armée et toutes les forces vives de la nation. 

U fallait faire sortir des décombres et des ruines de cet empire, 
SOmbré dans la bone des Capilulations, la cité nouvelle, la cité de 
hberté et de justice sociale : | | fallart 
JEcourageé et vaincu. {Bravos ! 

Nous n'oublions pas ILtiTi plus I1OS luttes. 


relaire une âme à ce peuple 
Ils Aanroisses. [Lois Vic 


{ 
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toires, pour asseoir, définitivement imcontesléc, la République dans 


FE Days. 


S Pur trois fois la réaction monta à l'assaut des institutions répu- 
| blicaines. Nous avons connu les soldats pontificaux du Seize-Mar. 
| les reitres de la Boulange et les uen tn 2 Nationalisine, qui 


rèvaient, ceux-là, d'une République à leur taille, d'une petite Répurs 
blique théocratique, d'une République à Re des gens du 
monde. | 

Eh bien, tout cela est mort. Le suffrage universel à balayé ces 
fantômes. et il ne reste debout. en face de la démocratie triom: 
bhante, que l’étcrnel ennemi, que la puissance cléricale, celle qui 
a mené toutes les intrigues, sabventionné tous les complots.,el qui 
inasquée ou impudente, doucereuse ou menacante, arborant lous 
les drapeaux, celui du ralliement comme celui de la liberté, pour- 
Suit, à travers les crises, les deuils et les ruines de la patrie, son 
rève d'asservissement des races libres, au profit de ses ambitions | 
Ggoistes et insaliables. (Applaudissements prolonges. | 

C’est elle qui, depuis trente ans, conduit cette guerre d’embus- | 
cades contre la République, absorbant peu à peu toutes les Sources 
lu progrès, et cela grâce à la complicité de ces soi-disant libéraux, 
de ces sophistes, prèts à livrer à la congrégation, au nom de à 
liberté, l'avenir des générations républicaines. (Braves ! 

Eh bie n, cette lutte, nous l'acce ptons et nous la mé lierons Jus- 
qu'au bout. Nous souliendrons Je gouvernement dans l'application 
de la loi sur les associations ; nous compléterons cette loi, en 
débarrassant des distinguos qui l'obscurcissert et lafaiblissenti 
nous ferons une œuvre claire qui traduira nettement nos asplira- 
lions, en vue de J'affranchissement de toutes les servitudes clérr 
cales 


Et nous ne voulons pas confondre la loi sur les associations: 
qui est une loi de liberté et de garantie, avec la question des rap 
norts de l'Eglise et de l'Etat, qui n'est autre chose qu un contra 
dont nous parlerons tout à l'heure. (Tres bien, tres Hien |) 

Gé que j ai voulu prouver, ce è que la Ré publique de ‘puis trente 
ais, à dü toujours se défendre, c est que so existence a toujours 
été contestée él mise en péril, st que, dans cette lutte sans tré e 
qui a ruiné le temps de la patrie, elle n’a pu mettre sur pie d, 
in coin plétement ee ore, que deux lois, la loi scolaire et la É 
Hulitaire, quelle tre Fee à honneur d'élargir demain, dans un sens 
l'égalité ec de justice. (App laudissements. 

On à dit que le Boulangisme avait coûté vingt ans de Ho d 
la France, cela est vrai. Notre politique, jusqu à présent, a éle une 
politique de défense républicaine; le jour est venu d ati 
ne politique d'action et de réformes démocratiques. (Five appro- 
balion.) 

LE si un parti est spécialenrent désigné pour cette œuvre, CG Est A 
bien le parti radical et radical-socialiste. L'heure historique à SOnnRÈ 
pour lui; il a la confiance de la il a la majorité, il à 16 
brogrammeimmédialement réalisable : ni la volonté, ni les hommes 
ne lui féront défaut. 

Il compte dans le gouvernement des membres actifs et résolus. 

Président du Conseil est des siens, et certes il ne marchandér& 
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pas Sa Confiance à cet honnète homme, à ce chef convaincu, éner 
WIque él sûr, ({r'èes bien, lrès bien.) Mais 11 faul que nolle Dati 
bl'écise son orientation politique, qu'il indique avec méthode les 
réformes qu'il entend faire aboutir, et, qu'après avoir rappelé les 
principes du vieux parti républicain, qui sont sa liadition, s 0 1] 
honneur et sa force, il arbore une sorte de programme de législa 
Lure, 

I'faut, avant (out, que, débarrassé des formules absolues, trop 
souvent étroites et stériles, il se proclame et il se montre le 
continuateur hardi de l'œuvre dé la Révolution francaise. (Pravos. 

On l'a dit: la Révolution de 1789 n'est ni un acte, ni un fait:elle 
est surtout une doctrine politique. 

La Révolution, en effet, ce n'est point tel ou tel fait, si habile- 
ment Choisi Soit-il, c'est la Déclaration des Droits de l'homime et 
du citoyen. 

Le Jour où il fut proclamé que «tousleshommesnaissent et demeu 
rent libres ét égaux », il y eut un changement de direction dans le 
monde : le problème jusqu'alors obscur et douloureux de la civil 
sation était posé en traits de flammes. L'humanité allait penser el 
agir. Applaudis$ements. 

Oui, c'est bien là une doctrine de vie supérieure et de progrés 
ncessant, et de laquelle devait logiquement découler les consé- 
quences suivantes : La souveraineté nationale s'exercant par le 
sulirage universel, c'est-à-dire par la République, et en même 
eëmnps, l'avènement de la démocratie par la liberté el l'égalité. 

Voilà bien l'œuvre de la Révolution. la loi humaine et définitive. 
èt la première affirmation de la solidarité sociale. (Br'avos. 

EL c'est cette œuvre de lumière que l'éternel ennemi combat 
depuis un siècle, car il ne faut pas s y tromper : la République esl 
essence laïque, c'est-à-dire exclusivement basée sur la libre rai 
Son et sur l'indépendance de la pensée humaine. 

La laïcité de l'Etat n'est pas autre chose que l’absolue indépen: 
dance de l'Etat. 

Que les religions gardent leur place dans le domaine de la pensée 

et de la conscience, ce n'est pas la République qui leur marchan- 
dera jamais l'air pur de la liberté et de la discussion. 
La religion est une doctrine, nous pouvons philosophiquement la 
uscuter, NAS nous ne la confondons nas avec le cléricalisme. qui 
s érige en pouvoir politique, et qui, par l'unité de ses ambitions 
temporelles, tend à la domination universelle. A pplaudissements 
br'olongés.) 





EL 


Avant 1789, l'Eglise catholique, en France, est maitresse de tout, 
de la vie publique comme de la vie privée ; comme la royauté, el 
bien avant elle, elle se réclame du droit divin. auquel la démo- 
tralile devait opposer le droit humain, comme nous opposons à Sa 
Charité théocratique les principes de solidarité sociale 

Gest l'Eglise alors qui dirige ou surveille l'assistance, qui donne 
ou Contrôle l’enseignement, qui interdit tout emploi public aux 
non Catholiques, qui recoit ou détient tous les actes de la vie civile. 
qui forme un ordre privilégié quant à la justice, à l'impôt, à Ha 
corvée el à la milice, qui règne enfin comme un état dans lEtats 
Et ses richesses, comme ses revenus. son inmmenses.aà l'heure méme 
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ou le trésor royal est vide et où la nation de demain va être 
acculée a la banqueroute. Bravos.) 

La Révolution, par la seule Déclaration des Droits de l'homme 6! 

du citoyen brisa cette main-mise de l'Eglise sur l'Etat. On a donc 
lé droit de dire que la Révolution a laïcisé l'homme et l'Etat. 

Nest-ce pas la Révolution, en effet, qui après avoir supprimé les 
ordres monastiques et tous les privilèges sacerdotaux, apres avoir 
ordonné la laïicisation de l'assistance, et complètement laïcisé l'en | 
seignement public et privé, en interdisant le droit d'enseigner aux 
ecclésiastiques, aux moines, âux religieuses, prononcait en sep- 
tembre 119%, la séparation de l'Eglise et de l'Etat, et proclamait, 
en 1évrier 1795, non pas la suppression d'une religion quelconque, 
mais la liberté de tous les cultes? (Vifs applaudissements. 

Et cest pour réaliser son œuvre d'ambition personnelle, pour 
AVOIT « ses évèques el ses curés come 1l avait ses préfets et ses 
maires » que Bonaparte conclut secrètement avec 1 Eglise catho- 
Hique le trop fameux Concordat de 1801. qui détruisait l'œuvre 
laïque de la Révolution. Oui, le Concordat nous apparait comme 
bacte contre-révolutionnaire par excellence. (Bravos). 

Eh bien, cetle œuvre de la Révolution. nous entendons la repren- 
re ; cetle question des servitudes'cléricales que la démocratie subit 
encore, nous la résoudrons par la liberté. Le Concordat est un 
contrat de dupes, l'Eglise crie à la persécution : Nouset Elle, nous 
reprendrons notre liberté. Nous dénoncerons le contrat : la Répu- 
blique na pas à subventionner de cinquante millions des adver- 
saires qui la combattent sans merci. /Salve d'applaudissements.) ' 
ba séparation de l'Eglise et de l'Etat, mais c'est la solution la 
plus franche, la plus sûre et la plus digne. La religion ne s'en 
portera pas plus mal et le bon sens et la liberté y trouveront 
leur compte. (Applaudissements.) Le prenmer devoir d'un ‘SOUVET- 
nement est de se défendre. Qui ne défend pas la République la 
trahit, et la démocratie doit d'abord assurer ses derrières avant de 
poursuivre sa roule en avant vers le progrés et la jJustise sociale, 
(Br'avos.) 

D'autre part, | Eglise qui prétend Que son chef. aujourd hui 
infaillible, ne peut transiger avec le progrès et la civilisation mo- 
dernes, moins que tout autre ne saurait donner l'enseignement qui 
serait lorcément celui de sa doctrine politique et sociale. Les véri- 
tables éducateurs du peuple sont les instituteurs laiques, ceux que 
Montalembert appelait dédaigneusement « les officiers de la Répu- 
blique démocratique et sociale ». C'est par eux que nous assure- 
rons L'unité morale de la patrie. (Salve d'applaudissements.) 

Ah! nous savons bien que pour cette œuvre de laicisation nl 
nous faudra trouver des ressources importantes, et c'est ici que se 
pose le problème des finances de la République, le problème de la 
lélorme générale de l'impôt. | 

Disons-le néllement, deux lois nous sont nécessaires pour faire 
aboutir les réformes sociales et pour achever l’œuvre de la Révo- 
lution. Dans l’ordre politique, la réforme électorale avec le scrutin 
de liste et des mesures contre la corruption et l'argent, et pour 
assurer lindépendance absolue du suffrage universel: et dans 
L'ordre économique, la réforme de l'impôt par un impôl progressi 
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sur le capital et sur le revenu et un Hnpôt sur les successions, 


ne qui none donner: q | argeé n | In dispe nsable : la réalisation 
toutes ces grandes que oc (jui Lot: _. LI ete or et a l' 


UsSIS— 


lance, au es au sataire ét à Ha retra > pour le travailleur, qui 
nous permettra de réaliser en un mot Je. progr ame de MD6rIé es 
nn Cd: cité de Fr République. (Our ! our ! pplaudissements | 

Je n ai pas besoin de justifier, devant des radicaux, la valeur el 
la nécessité du scrutin de liste. C'est le scrutin des idées ct de 


l'indépendance, le seul (jui puisse déterminer les or: nds courants 
politiques, et entrainer | aCCOIMRNI ISSe men! des rélormes - I est Lemps. 
citoyens, de substitue 11" a lutte sté rile cles DE r sonne S. la bataille 


éconde des idées 6 L des Dr'ogrammes. (A pplaudisseme nes.) 
La République n'a pas encore son régime fiscal. un r« gime qui 
torresponde A1] rénie dé Mic ratique (111 [a AV 5 


Un a conservé avec un soin jaloux l'ancien système centralisn 


teur et autoritaire du passé . On à gardé le budget de 1a monarchie, 
Us ‘St venu s ajouter, par la force des 4 te $, un budget spé- 
(al à a République, :’est-à-dire un surcroit de charges, de sorte 


Î 
que nous Sommes aujourd'hui à la tête de deux budeets. et les 
uépenses, depuis vingt-cinq ans, on! augmenté de plus de cent 
millions dans les grandes administrations. Quel régime faut-il donc 


établir ? 


La. COIMIE partout, Ce ee | Révolution qui nous apporte ra 0 


on Déressairé la Re ution (jui avall SUPDrIme ces Impôts ‘de 

De nmenon pesan| si] ob ‘nt sur le peuple. ei qui SE 
ame le véritable principe en matière fiscale en disari que chaque 
tiloyen doit Contribuer AUX Charges publiques proportionnel 
nent 4 SpS lacultés. 

[| résulte dé ces données que l'impôt doit être personnel, ef 
Ta a ÉGrer proportionnel aux facultés «le chacun. pour qui Y 
Me de cles faut qu'il soit progressif ou dégcressif en 
“uson des charges de lamille. Voila un premier principe. L'impôt 
doit s'adresser à toutes les sourcés de richesse. capital OU revenu, 
Fappant surtout le luxe’ le supertlu, la richesse acquise et la spé 
culat tion. ei RON int le travail sous toutes ses ne Vorlà 
autre prince IP 


La formule découl, * logiquement de ces princi] 
mpôts indirects qui on! le caractère facultatif coE l'impôt Sr 
Re ba et-gûir l'ale o0l. à *O0té des Do duits de s monopoles cle 


PEtat. établis en vue de la défense nationale et de l'hygiène 
publique comme les chemins de er, les mines-et la rectification 
de l'alc oo]. que nous Conservéerons O1 Se our institue FONnSs, nOUS 
lemanderons les ressources nécessaires à L el tablissement du budget 
démocratique | no Le Ja be ques di l'impôt personnel ( 

Mosressif sur le capili il et sur Île revenu. (Bravos.) Prenez raide 
ous dit-on dans cet: Lin Sete: notre svste ne L' Impôts a lait ses 
preuves, c'est un admirable systéme — oui cest surtout un admi 
rable systeme d' inproportionn: taité et d'injustice car un système 
Qui prélève. sur le travailleur presque le quart de son maigre 
stlaire est un système Sms dort étre rachcalement reJelé par une 
lémocratie républicaine. Apptaudissements.) 


Uui, ce vieux systeme improportionnel. antidémocratique, d'un 
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recouvrement coûteux. d'une comptabilité si complexe, qui pèse 
sur le travail et qui épargne la richesse, doit ètre profondément 
modifié. 

L'impôt progressif sur le capital el le revenu ne doit pas ëbre 
traité comme un expédient budgétaire, ni se borner à remplacer 
quelques-unes des quatre contributions directes, c'est une rélorme 
éentiére et radicale qui supprimera toutes les taxes imiques exis- 
tantes, qui diminuera la cherté de la vie et permettra au travaib de 
respirer et de se développer à l'aise et sans entraves. (Bravos.) 

C'est l'instrument nature) des réformes sociales, qui toules 
exigent de l'argent, cest le générateur démocratique du progrès. 
| lres bien. lres Die f 

Certes, nous sommes partisans de la politique des économies, 
nous n'ignorons pas que des réductions sont à opérer dans Fadmi- 
nistration décentralisée. que la politique budgétaire est partie 
intésrante de la politique générale, que le budget est comme le 
niroir des réformes: mais nous reconnäalssons qué nous aurons 4 
supporter longtemps encore les sacrifices de cette Dix arinée cpu 
nous est imposée et qui assureront au pays son honneur el si 
sécurité. (Approbalion.) 

Il s'agit done de savoir comment cette charge énorme de plus de 
[rois milliards et demi sera répartie sur les épaules de la nation 
de flacon que sa marrhe vers le progrès ne soit ni retardée, nl 
arrétée. 

Eh bien ! il ne faut pas, comme dans le système actuel, que Îles 
plus faibles supportent les charges les plus lourdes. L'heure ps | 
venue de faire la répartition égale des charges publiques. Chaque 
citoyen apportera ainsi sa contribution à la solidarité en raison 
méme de ses facultés. (Applaudissements.) 

Nous demanderons les ressources complémentaires à un impül 
élargi et plus juste sur les successions. Geci est la plus légrtnme 
les contributions. 

Dans une société démocratique, où la grande loi est-k travail 
où pour être quelque chose il faut ètre quelqu'un, c'est-à-dire Le Hs 
de ses œuvres, l'héritage en Ligne collatérale ne saurait étre consi 
déré que comme un privilège et une inégalité. 

C'est la Révolution qui a créé la petite propriété, et pour 18 
Waintenir, pour en assurer le développement, il faut, par une Lüi 
équitable, empècher la reconstitution de la grande propriété. ER 
est juste de frapper progressivement cette dernière au moment ul 
Sa transmission en d'autres mains. Cet impôt sur les valeurs sit 
cessorales, qui dépassent annuellement six milliards. nous. fournir 
les ressources nécessaires à la réalisation des lois de solidarith 
La patrie. qui est à tous, ne doit pas cire possédée Dar quêl: 
QUES privilégiés, (Vafs applaudissements.) 





Nous venons de rappeler la doctrine laïque et économique de & 
Révolution, et nous la faisons nôtre en opposition aux prétentions 
théocratiques de la contre-Révolution. Ah! c'est que le problemt 
le notre époque n’est plus, comme au moyen àge, la vie future €! 
la justice posthume. mais la vie présente et leffective solidartte 
sociale, et l'élévation incessante de la vie elle-même pour atteindre 
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à l'épanouissement complet de la personne humaine dans la collec 
hivité pacihée. { Vive Hpprobalion.) 

La lutte entre les hommes a créé le droit, et le droit n'a été qu un 
premier pas vers la paix et la justice. Pour transporter complè- 
tement la justice dans le droit, pour créer une véritable justice 
sociale, 1l est évident qu'il faut socialiser le droit. c'est-à-dire 
| poursuivre résolument la disparition de tou privilése, réduire le 
| vieil antagonisme de l’intéret particulier et de lintérél Collectif, 
| parvenir, en un mot, à établir un minimum d'inésgalité dans la plus 
M srande liberté possible. 

Le socralisme, tel que nous l’entendons — et il ne fau pas avoir 
beur des inots, car c'est avec les mots mal interprétés que l'on 
étrangle les idées — ce n'est pas une révolle des salariés contre le 
Capital, c'est tout le problème de lx civilisation par le développe 
ment de la raison libre et par l'effort loyal, tenace et inlassable 
vers la Justice sociale. (Applaudissements.) 

H faut avoir le courage de l'affirmer, il ne peut exister de 
dogme infaillible ni en faveur de la propriété, ni contre la pr'o- 
briété sous sa forme actuelle. La propriété privée na été et n'est 
encore qu une « méthode de progrès social », et c'est à ce titre que 
hous tJa préconisons. Elle est pour nous a garantie la plus sûre 
delactivité, de la liberté, de la dignité humaine. Personne. au surplus; 
à moins de viser au prophétisme quand même, ne peut édicter par 
avance les formes économiques de l'avenir, I n'y a pas de formule 
unique et absolue, car il V ä pas Ia question sociale, mais des 
questions sociales qui séront résolues successivement et par des 
méthodes différentes: (Bravos.) 


Oui, si la première République nous a donné la liberté civile, & 
République de 48 nous a apporté la liberté politique, il appar 
hent à la troisième République de nous donner la liberté écono- 
Nique, cest-à-dire de résoudre cette erancde question de l'émanci- 
pation du Lr'avail. 

[1 pour celle œuvre nous nexcluons PEISOBRE; ROUS, DE COR 
MUSSONns pas d'ennemi à gauche. Nos principes sont clairs, on 
beut venir à nous, et nous nous adressons au loyalisme républi- 
Cain, en nous déclarant, en dehors de la formule absolue du col 
lectivisme, des radicaux et des socialistes. Applaudissements pro 
li Hé S, 

L'armée démocratique est en marche vers les réformes, nous 
LAyons ni à nous arrêter, ni à tourner la tête. C'est en avant que 
nous portons nos regards. Le progrès se fait par étapes, nous ne 
ignorons pas. et libre à des Francais de Venir äl ILOUS, cest-a-diré 
ne grouper autour de notre programme. Mais, en attendant. 
hous restons à noire l'An, et nous n acceptons ni combinaison. 
ni compromission avec cette politique de soi-disant apaisement 
prünée par les bhérau x. m| que nous considérons CONNIE UNE poli- 
que d'abâändon. de trahison envers l'idée démocratique. Et nous 
disons que si la République ne doit pas être la chose d'un parti. 
est aux seuls républicains qu'il convient d'en confier le service et 
li varde. (Bravos prolonges.\ 


Mis nous proclamons que la meilleure facon de défendre la 
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République est dans l'offensive contre la réaction par le vote des 
rélormes sociales. (Applaudissements.) 

Oui, les réformes nous-4es voulons profondes : oui, les inégalités 
sociales nous les déplorons et nous voulons les réduire: oui, nous 
sonunes entrainés vers les pelits, vers ceux qui soutfrent, ét nous 
voulons la destruction de cette vieille misère humaine qui ne doit 
pas étre éternelle, mais nous ‘disons hautement que ce sera 
l'æuvre non d'une école n1 d'une formule, et qu'on aboutira par 
la collaboration loyale de tous les esprits sincéres el démocratiques. 
Le penseur y apportera son âme, comme l'ouvrier le concours de 
gique. (Applaudissements. 

Au surplus, il nest plus politiquement parlant de bourgeois ni 
d'ouvriers, la Révolution et le suffrage universel ont fait de tous 
des citoyens et des électeurs, et notre doctrine qui vise la fusion 
des classes, et non la division et la lutte des classes, est toute 
dans la pacification par les réformes, c'est une doctrine de frater- 
nité el de solidarité SOCIHLLE, Car on né fonde rien avec la haine. 


} L 
b l'OS. | 


SOIL VOLE EHET! 


Parlons franc et net aux travailleurs. ils nous comprendront 
Soyons le serviteur de la démocratie, jamais son courtisan. Le 
peuple est généreux et juste, et c'est sur lui que nous voulons 
nous appuyer, € est en lui que nous entendons puiser notre force 
et nos aspirations, en cette foule qui a remporté toutes les grandes 
victoires de l'humanité, qui n'est pas le quatrième Etat, mais le 
souverain, FEtat, devant lequel tout pouvoir doit s'incliner, et qui, 
suivant Mirabeau, est l'instrument naturel de Ia Constitution. le 
garant sacré de la paix sociale et la sentinelle mcorruptible de M 
Pal rie. Applaudissements répélés.) 

Telle est, dans ses lignes générales, notre doctrine. la doctriné 
du partr radical et radical-socialiste. Applaudissements. 

Au point de vue des détails, nous n'avons qu'à rappeler le pro 
gramme du vieux parti républicain, avec la justice gratuite con 
mune el égale pour tous, dégagée des mômeries du moyen âge, el 
la suppression des tribunaux d'exception, la protection de Pen: 
fance, et l'accession de la femme aux droits civils. 

Dans l'ordre constitutionnel. si nous admettons le Sénat. que son 
mode de recrutement démocralise de plus en plus, nous demain: 
derons un règlement plus net des droits financiers de la Chambre 
lu suffrage universel, la suppression des électeurs de droit sént 
loriaux, qui doivent être délégués directement par les citoyens, € 
au moment où les questions politiques se posent et ou les pro 
oramimes du renouvellement se discutent. et Ja suppression du 
droit de dissolution. | 

Dans l'ordre social, à côté des loïs de protection el d'assistanet 
du travail, dont ïl faut proclamer les droïîts égaux à ceux du capi- 
bal, car, pour nous, le devoir de FEtat est d'intervenir afin de 
rétablir L'équilibre entre les forces sociales inégales, à côté des 
lois contre laccaparement et la spéculation que nous ferons 
revivre, il nous faudra armer, au début de la vie. le travailleur pat 
limstruction accessible 4 tous les degrés, le protéger adulte put 
lé crédit au travail ASSOCIÉ, par la participation aux bénéfices el la 
hherté syndicale agrandie, laquelle est la barrére à Oppoôser qu 
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scandale de cette nouvelle servitude qu on appelle les trusts. el 
mieullard, lui assurer enfin sur le budget de cette société nul 
enrichie de son rude labeur, le pain de ses vieux jours, Applau 
| Î ILoe ments ji '] 16Éée ; 

Au point de vue militaire nous demanderons [a réduction du ser- 
vice à deux années, |[1 réduction des 14 jours et ]a ré duction à 
| rois semaines du service actuellement exigé DOUT nos réservistes 
de barmée de première ligne. Nous poursuivrons l'organisation 

dune nombreuse infanterie montée et nous atteindrons à l'unité 

lorigine pour les officiers, en môûême temps que nous constitue 
ous UR COTDS solide de sous-officiers. App? obalion. 

Gerles nous sommes partisans de la politique de Dailx, nous 
lisons que La parx es L'air respirable des Républiques comme {a 
guerre est la tradition et la nécessité des nonarchiés, nous savons 
que sans elle le progrès est vain, mais l'armée est nécessaire à un 
jays comme le nôtre- qui doit tout prévoir en raison de sa situa 
lion territoriale et de son passé historique, et si nous voulons une 


1 


umée forte par l'instruction, par le nombre et la discipline, nous 

entendons que cette armée, qui sort des entrailles de la nation. né 

hsse qu'un avec elle, et que, loyale et démocratique, elle n’ait son 
tlur regard tourné que du côté de la frontière. (Salve d'applaudis 
sénenis. 

L'armée ne saurait être une caste aujourd’hui, c'est la nation 
entière levée pour sa défense, et, certes nous ne confondrons 

plamais un certain militarisme avec le pur patriotisme des Kléber, 
les Hoche et des Marceau. (Bravos. 

Et sur ce terrain, la République, qui a dépensé en trente années 
milliards pour la dépense nationale, défie toute critique. Et les 
iescendants de ces volontaires de 92. de ces va-nu-pieds superbes 
Qurapportaient au monde ébloui la liberté, n’ont pas de lecon à 
récevoir des petits-fils des émigrés de Coblentz et des traitres-de 
Quiberon (Bravos. 

Le patriotisme n'est le monopole d'aucun paru. Il est à tous, 
tar la patrie, ce n'est pas seulement ce champ, cette maison, cc 
oin de terre ou nous avons vécu. c'es! avant tout le passé glo 

feux ou douloureux de In race, c'est la grande souffrance des serfs 
le la glèbe, ce sont ces acclamations éclatant dans tous les esprits 
ilaurore de la Révolution, ce sont les larmes pleurées. ensemble 
Aux Jours de défaite, ce sont nos gloires, nos savants. noë poêles, 
10S matyrs, cest la France et c’est la République ! À pplaudisse- 
ments répéles. 

Citoyens, c'est dans ces sentiments, c'est avec cel idéal que nous 
Marchérons vers le progrès. C'est en mettant le mouvement dans 
LS idées et dans les réformes que nous empêcherons la violence 
it le mouvement révolutionnaire de la rue. Cest de la libre discus 
Son, cest du suffrage universel, c'est du bulletin de vote que ROUS 
Mendons l'avènement de la Justice sociale, ét si la route est 
rude. marchons, marchons toujours sans Souci des cris, des injures 
et des calomnies. | 

Lidée, elle, est rayonnant et haute, et la boue des insulteurs 
1 monte pas jusqu'à elle, (Bravos.) Voilà notre drapeau ; élevons 
ebien haut, Ce drapeau, qui à élé salué par les penseurs el les 
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iuartves du haut des büchers et des échafauds el que les sols 


te du droit onl acclamé sur la barricade (le Baudin. Applaudisse 
] ments prolongés.) Gest le drapeau de la République démocratiqu 
et sociale qui porte dans ses plis, avec les esperances du peuplé 
et les droits de lFéimancipation humaine, toutes les gloires cles 
ancôtres et toutes les grandés traditions de la Révolution fran 
| “AIS. Longues nec l ji} lions. | 


L'Assemblée, debout, fait une ovation à lorateur, quil 
entouré et vivement félicité par Les congressistes présents @u 
l'estrade, 

L'Assemblée tout entière réclame limpression el af 
chage du discours du citoyen Maujan. 

M. MAuJTAN. Vous demandez l'impression, mais cela 
affecter d’une facon singulière les finances du comité radreil 
et radical-socialiste. Je crois que lon préparera à la fin dewos 
(ravaux une brochure qui reproduira (ous les travaux 
Congres. (De tous colés : l Impression : l'impression | 

Les congressistes, debout, votent l'impression et Pathchag 
par acclamation et à l'unanimité. 

M. Bénaub. — Je crois être l'interprèle d’un certain nomb# 
de nos amis en demandant également que vous décdi® 
l'impression du discours de notre ami, le citoven Delpecl, y 
(Applaudtissements.) 

M: Mausan. — Je mels aux voix lé pr pe d’une brochi 
qui rappellera les travaux du Congres el | qui reproduire à el 
meme Le HD les discours ‘ont vous ave volé |’ HN pPTesSSION: 

[a proposition es adoptée, 

Ciloyens, nous avons une séance très chargée, Nous avom 
ici à achever l'étude du programme du parti radical et rail 
cal-socialiste. 

Je donne la parole au citoyen Masson, rapporteur del 
commission des chemins de fer. 

M. MAssox. : (Giloyens, Je vais vous donner lecture dés 
propositions (qui on! éle adoptées par [a COMMISSION. 


Citoyens, 


La C Rs CL hi: \roe FC d' EF fudier Le 1Q questions (pui Gp r'attachen 
au rachat des Chemins de fer et des Mines par l'Etal s'est o coupé 
de la premièré partie de son p'ogramme, celle qui pré OCCUpE [ 
plus le pays. 


Nul n'isgnore aujourd hui. qu'en vertu des conventions de 884 
l'Etat à prèté aux C ‘ompagnies de l'Ouest, du Midi. de l'Orléans, (le 
Est el du P.-L.-M. une somme qui, ill pre niet janvier Lau 
s'élevait en capital et intérêts à un milliard 145 un 

(es On Pi agrnie 5 pourroni-e les rembourser ces Sonines avan! 
fin cle la pe l' iode ce Concession ec saf-a dire de (9; 15:41 146 {) 

Cela est impossible car de 1883 à 1902, avec des années rs or au 
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nrospérilé, elles n'ont pu rembourser sur leur dette de - wa- 
rantie que la modeste somme de huit millions neuf cent mille 
rancs. 
D'autre part le budget des compagnies comprend un milliard el 
lei de recettes et 780 imillions de dépenses. 
| Le contrôle de ces recettes et dépenses est tout à fail 
illusoire. 
Enfin, le développement économique et la défense nationale 
sont intimement liés à l'exploitation des réseaux ferrés par 
l'Etat. 
L'expérience de cette exploitation existe en France depuis 1[S7TS 
et les résultats ont été absolument merveilleux. En 1884. le réseau 
de l'Etat actuel donnait un produit net de 4 millions 257 mille 
lrancs et en 1899, c'est-à-dire, 15 ans aprés, ce méme produit nel 
sélevait à 15 millions de franes. 

En dehors de la garantie d'intérèts, l'Etat a donné aux CO pa 
rnies diverses SOMINES, lesquelles au 3! décembre 1899 occasion- 
aient au trésor public les dépenses suivantes par kilométlre 
exploité et par an. Le total de ces dépenses est de 4 milliards 
30 millions. 





Par kilométre : 

2 Irancs au P.-L.-M. 
3 S au Midi. 

1 ha l'Est, 

1 — à l'Ouest. 


| 
29( is a l'Orléans. 


(5,94 


. 02 
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La mème dépense kilométrique au réseau de l'Etat est de 
942 francs. 

Les chiffres prouvent bien que l'exploitation par l'Etat est moins 
bnéreuse que celle par ies compagnies. 

D'autre part l'Etat ne demande aucune sarantie d'intérêt. 

En dehors de l'intérêt économique et financier, que nous venons 
Lexposer et qui est pranordial, il v a le plus grand danger à 
häntenir l'état de chose actuel au point de vue politique et à 
‘onserver en quelque sorte des Etats dans l'Etat. 

La direction et l'exploitation de nos réseaux sont pour la 
hresque totalité entre les mains d'adversaires déclarés des idées 
lémocraliques. 

Il suffit pour s'en convaincre, d'examiner quelles sont dans 1a 
bresse, el dans le pays, les opinions de ceux qui défendent, 
Malgré tout et contre tous, les dirigeants et l'exploitation de nos 
CSCAUX .. 


Pour tous ces motifs : 

Votre commission vous propose : 

L De demander que le ministère soumette sans délais au Parle: 
ent le projet de rachat des réseaux ferrés ou tout au moins prowi- 
iréement le projet de rachat de l'Ouest et du Midi. 


2° La commission prie également le Congrès de donner au 
tioven Bourral. député, la mission de continuer la Campagne qu'il 





ce - DUO OR "TO RER SRE Re ETS fist NE = 1 M DE Tab VA M AE 27 dent de D D 8e A ARR 


à 




































{ }=? | 


a déja entreprise afin d'arracher des mains d'une minorité DUS- 


S sante un outillage national qui, dans l'intérêt général, doit être ln 
EF? propriélé du pays. | | 
| Vous penserez cerlainement, comme Ia commission. que le 


parti radical et le parti radical-socialiste ont le devoir d'aider 


| encourager le citoven Bourrat dans une tâche que la presse elle: | 
ième hésite à entreprendre. | 


Signé: Docteur NASSON. 


incien di Lit Le du hi RON ds 


BOURRAT. Giloyens, je Liens à m'expliquer d’une facon 


res nelle. 

Je suis partisan du rachat intégral de toutes les COM PaALgnies, 
mais } estime qu'il convient de faire une expérience de deux. 
[rois où qualre années, avec un réseau d'Etat beaucoup pl 
considérable Que celui qui sxisle à l'heure actuelle. 

SI je LPAPESE de limiter là proposition au rachal de l'Ouest 
et du Midi, c'est parce que le Parlement acceplera avec une 
majorité considérable cette nesure. 

Ces deux réseaux doivent à l'Etat. du chef de la DA FA 
d'intérêts, ulé Sonde plus crande que celle cui représente 
leur gage, et si l'Etat ne procédait pas au rachat et continutiln 
à donner des garanties, il serait dans la situation d'un baillet 
de fonds qui continuerait à faire des avances à un créanadër 
insolvable. 

Le réseau de l'Ouest a 5.685 kilomètres. celui du Mid 
5.481 kilomètres ; le réseau d'Etat actuel a 2.791 kilomètres. 
La [ongueu totale du [10 U1LVEAU réseau d'Etal serall donc de 
14.957 Kilométres, 

L'expérience serait concluante (Très bien.) 

D'un autre côté dans trois ou quatre ans les actionnaires 
eux-mêmes du réseau du P.-E.-M, déemanderont ile rachat. 

En ele, CeLLe Compagnie rembourse sa dette de 150 millions 
au moyen d’une annuilé de 6 millions, mais l’année dernière. 
Ce réseau à du emprunter aux parliculiers les 6 millions dé 
son annulé el a emprunté à nouveau à l'Elal au moyen de 
garantie d'intérêts la somme de 40 millions et demi. 

Mais la garantie d'intérêts cesse en 191% el sr. aprés Cette 
Cessalion. Les résultats de exploitation Son | identiques à ceux 
de l’année dernière, il ne restera pas de fonds pour le paye- 
ment des cividendes. 

J'estime que si le rachat n’esl pas demandé par ces action: 
haires avant 4907, il y a intérêt pour l'Etat à attendre l'année 
1915. 

Avec le. rachat, les dividendes sont garantis jusqu'en ln 
de concession, c'est-à-dire jusqu'en 1956. 
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UILOYENS, ]6 remercie Le Longres, Je lCMerCIe LA commis: 
] . * F # # 
SHCHII tits ConciusiIons qu'elle VOIIS d DT senitees, elles s()111 nour 


moi un encouragement à continuer el je ne suis pas homme 
abandonner la lutte, CApplaudissements.) Je ne veux sus: 


pecter personne, mais il serait intéressant de savoir UPS 
1 


ser] | [es SOIIIINES auxquelles faisaien| allusion (LT de [LÜs ollé- 


t Des a! O1 elles vont. Eh Drerr. a] FEbal LCPrETIAI CS TESEAMX 
by aurait un cértain nombre de journaux qu attaquent la 


es = 


République qui disparaîitraient comme par enchantement 


if 
J 


k F Fe j 
Appl ŒUUCLISSCMENLS. 


Les conclusions cu rap por son! attoptées 


M. HENRI GENEVOIS présenté au nom de la 3 


Commission 
Propagande) un rapport concluant aux résolutions suivantes 


= & z 


QU, INISES AUX Voix, sont successivement volées à l'Enar 
Mile : 
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lous les elus (Sénateurs. députés, conseillers ACHCELAUX} QUI SE 


léclament du pr'OoSTraunme radical sont Llenus dé donner leur apqui 
aces comités en acceptant leur présidence d'honneur et en leu 
bodisuant leurs conseils et leur parole, 

2 L'action de propagande des élus devra s'étendre LUX circons- 


iptions de leur l'évion momentanément HIIVECS de LOpF 
te notre Parti. 
Le Comité exécutif es| In vi] 


FE dd seéCOonet [a [O1 mation ce Lits 


LI 


omités par tous les movens en son pouvoir et notamment an 
Moyen de subsides et par la création de bibliothèques 


L 


d Que tous les parlementaires adhérents au parti radical et radi 
é-Socraliste se mettent à la disposition du Comité éxécutil d 
Parti DOUT IPS conférences cpu | | | 
Vince. 


HV aurait lieu d'oreaniser CIt pro 


| [1 tableau des parlementaires et des orateurs du Parti établhrai! 
UnSservice de roulement DT les élzs et les conférenciers deman 


des par les Comités des départements. 
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| fl Le Comité central de Paris ILE devra, dans toutes les élections. 
0rS du premiér tour de scrutin. donncr son appur qu'aux candidats 


licaux et radicarrx soctalistes exclusivement: et devra ApPUYEr 
PAPLOUT, au second tour. | | 


FC candidat républicain Le plus AVATCE. 
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dans le cas où ce dernier réunirait le plus grand nombre de sul 
Irages. 

1° Le Concres émet le vœû que tous les groupements rAdICAUX 
* et radicaux-sSociahstes entouragent et provoquent, dans leur péré 
inètre d'action, la création de patronages laïques. 


Le Congrés invite M. Le Ministre de l'instruction publique à 


: envoyer une circulaire aux préfets pour les engager à choisir les 
| délégués cantonaux parmi les républicains, à l'exclusion de Ceux 


qui envoient leurs enfants dans les écoles congréganistes, comm 
il en existe actuellement. 

J9 Lé Comité exéculil est invilé à répandre simultanément es 
journaux locaux en vue d'une action électorale précise, et les 
Journaux parisiens radicaux et radicaux-socialistes en vue «t 
maintien de la doctrine qu'il importe de ne pas laisser dénaturer 
par les incidents secondaires. 

10 VFœu lLendant (l La C1 sation dune Car respondance hebdomt 
diirre qui serait adressée UT petits JOUFRAUX VALICAUT. 

Le Congres émet le vœu 

Que les programmes d'enseignement et les-_matières d'examer 
Les l'histoire exacte de Ia Déte nse nationale, et que Poi 

rappelle notamment aux nouvelles générations que la puissant 
eléricale — placant le souci du pouvoir temporel du Pape au-dessus) 
du souci de la Patrie — a fait rejeler des alliances qui eussent él 
le salut, et nous «a, par FR coûté l'Alsace et la Lorraine 

[Il émet aussi le vœu que ces questions soient traitées ave 
détail et précision dans les cours d'adultes et dans les œuvrés 
post-scolaires. 


M. BauoQuien: — Citoyens, je veux simplement ajouter ui 
mot pour compléter l'exposé si pratiquée qui vient de vous 
ètre, développé, c'est au point de vue de la propagande pal 
la presse. [Il est entendu, comme vous dif Île rapport, que 
nous devons laire tous nos efforts pour propager la bon 
Hu c'est-à-dire la presse radicale-soctaliste. Je SOUIELS 
HIOVE l ŒUI me parall capital. Ne CrOVeZ-VOUS pas qu'à l'instar, 
qu'à l'intation de nos adversaires, mous devrions créé 
un organe hebdomadaire dans le genre de celui quils on 
créé el qui s appelle {a Croix. (Applaudissements.) Cet organt 
hebdomadaire pourrait être rédigé à peu de frais. Nous fertons 
comme les Croix. On ne ferail qu'un artic Le qui servirait 
(ous les journaux des différentes localités et chaque jour 
lerait sa petite politique régionale à côté des articles de fond 
De celle manière nous éviterions les frais de rédaction comm 
La CFOLT Cu eenents. } Je parle d'un journal hebdoma 
dre parce qu'il ne faut pas oublier, rroyez-en l'expérienel 
d'un vieux ontiilisle. que le journal hebdomadaire suit an 
ple Hi € 11 À 4 [a Le ‘cture des campagne s, Le paysan n'a LE le 
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emps «le Hire un quotidien et l'hebdomadaire ne ferait pas 
bncurrence aux quolidiens parce quil S'adressera à une 
utre classe de lecteurs. Par consé er cest un Journal heb- 
lomadaire radical-socialiste, dans le genre de La Croix, avec 
ds OPINIONS, cela va sans dire. que je propose d'établir Dour 
bpropagande de nos idées. (Applaudissements.) 

Les conclusions du rapport de la troisième commission sur 
Wpr'opagande sont adoplées avec l'addition de l'amendement 
deauquier. 


M. MAUJAN. — Voici un vœu demandant l'établissement de 
lailronages laïques. 


\d: | pe : 


.M \U LAN, —— L'ordre du Jour appelle La discussion |ti l'ap- 
. de la commission des affaires ecclésiastiques. 


Dumont. — Citoyens, conformément à la tradition et à 

OS S principes mèmes, Je vous demande la permission de vous 

e le s GOIC [uSsions Cool donné es de vVOlLre « ‘OMIMISSION ef ST. SIT 

M point quelconque, vous désirez des explications, on vous 
ès fournira. 


i Le (: ‘0 res 


Considérant 1°: Que le gouvernement, se doit. dans toute 
tendue des attributions du pouvoir exécutif, de donner aux 
parlements, communes el collectivités de donner l'exemple des 
ltisations nécessaires, émet le vœu que dans les lingeries, infir 
nerie s, salles dé malades des écoles militaires. lycées, collèsres. 
oles normales, Dr'ISONS, établisseme nis hospitaliers, lag congré- 
justes soient remplacés par des laïcs et en particulier par Îles 
ieuves d'officiers, sous-officiers, professeurs, instituteurs, sardiens 
Eprisons. etc. femmes et mères de famille ayant, pour ces fonc 
ons, (ous droits et toutes qualités requises. 


Considérant peus ue le droit de l'enfant 4 la liberté de CONS 
JlenCée et aux vérilés ac quises à la raison moderne par la scierie 
ot Être sauvegardé par l'Etat, émet le vœu que la loi Falloux 
brogée, les congrégations privées du droit d'enseigner, l'autorisa 
on d'ouvrir une école délibérée par le Conseil supérieur de lins 
l'uction publique et accordée Dar le Conseil des niinistres. Ansgeu- 
ent l'émancipation intellectuelle de la Démocratie. l'égalité des 
ants des ant la science, l'accession des plus dignes. sans «‘dis- 
netion d origine et de fortune. à toutes les charges le l'Etat. 


Considérant 3° : Que, tout en réservant la question du droit des 
lmmes et des femmes, attachés aux dogmes religieux, de s'asso 
der pour prendre leur part de la lutte contre la souffrance 
Mnaine, il est nécessaire que l'Etat prenne, dans la limite de ses 
Mributions, l'initiative de rompre les traditions d'oisiveté mon- 
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daine lnposées par l'éducation des couvents et l'égoisme de caste 
aux jeunes filles de la bourgeoisie française et aussi de préparer 
dans toutes les classes de la société et _. toutes les communes. 
des dévouements laïque s émet le vœu CU dans les progTaimmes 
des lye ées et colle ne ss de Jeune s cens el de Jeune s filles, dans les 
écoles normales d'instituteurs et d'institutrices des cours pratiques 
dh Vu lene domestique. de nié lecine el de chirureie élémentaires 
soien! institués el donnent lieu à des notes spéc inles el oblig 
toires dans tous les diplômes de fin d'études secondaires et pri- 
IHAITES. 


Considérant :* : Que de par le développement de l'esprit démr 
Cratique el scientifique, la religion est devenue affaire de con: 
cience Intellectuelle, émet le vœu que les liens des Eglises avé 
l'Etat républicain soient rompus, le serment judiciaire laïcisé, 
service des pompes funébres communalisé, les manifestation: 
rituelles interdites sur les rues e! places publiques, le Concordil 
dénoncé et le budget des cultes supprimé. Il pense, en outre," qu 
lé vote de ces mesures Hibératrices de la conscience: doit êtr 
CCONE Das Te d'une Lo sur la police des cuites. 

Lonsidérant 5° En l'eSUINE. Le ï ‘OneTé s KR: a die al € em Radical-Soctt 
hste considère que la politique d'action laïque et anticlénclé 
formant en lait, au milieu de civerge nCes innombra bles dans l'ordre 
hscal. économique el SOCIAL. Le lien ‘le [O11S les républicains 
hdeles 4 l'esprit ce La Révolution. émet le vœu que Le DOUVETNE 
ment et le Parlement de la République s'inspirent d'un quadruple 
principe de volonté el d'action : Les congréganistes hors cles ser VICEs 
publics, — les religions hors de l'école. — la bienfaisance publi 
Que el privée manilestant la solidarité civique el nationale, — 
les églises hors de l'Etal 

Pour da Commission des affaires 


d'Eglise et d'Etat 


Le Rapporteur, Ch. Domoxr, 
Député qu Jura. 


M. KLOTZ. — Citoyens, nous sommes tous dac. ‘ordi. Te T's 
avoir COMpPris que notre collègue M. Pumont leads QU 
L'on dJOUrT à! Le vole d'une [oi SUT [a polie F des culles. J'estimé, 
au contraire, que c'est là première des lois à voter etqui 
importe que le gouvernement dépose dans le plus bref déla 
une loi sur la police des cultes. Vous éles partisan .de la. sépa 
ralion prochaine des Eglises et de l'Etat, comment pourreg- 
vous la faire si vous n _ z pas la loi sur la police des cultes? 
Celle réserve faite. Je 4 lemanderai à mon collègue Dumont di 
rechuhier ses conc sions sur ce point. 


M. Dumonr. La question posée Par le citoyen Klotz la 
lea ele ci La COMMISSION E | pelle cl etc posée LVeC précision 
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La commission à eslmé qu'au contraire il ny avait aucune 
faison pour demander encore une loi avan! que le Congrès 
ut émis Son opinion sur le principe méme de la séparation. 
Dans le Sud-Est il a été établi _. tradition. On vent a|OUrne1 
miniment et éternellement le débat, Qu'est-ce que cela veu 
ire * Que l'on veut imaginer des périls. Quels périls ? Lorsque 
MlEclise sera séparée de l'Etat, elle sera plus puissante, dil on, 
parce qu elle sera libre. C’est une erreur, parce que 1 Egli 
ne sera pas assez redoutable pour régir autre chose que Île 
iroit commun. Nous ne pouvons pas envisager des périls qui 
doivent être imaginaires. Nous pensons que nous ne devons 
pas accepler la proposition Klotz. La que stion de la séparation 
doit Se poser en ce moment, mais nous ne Considérons pas 
quil fille attendre l'élaboration d'une autre loi pour cela. 
Applaudissements.) 


M. \ET HEL Citoyens, S] Je VOLS demande [a É arole Ce 
Il D rpes Dour € ombattre Le 15 conclusions cu rapport Je VOLS 
peèrai seulement de vouloir bien réserver la partie de ce 


l'apport qui à traxl ‘ l'enseignement eI de la réserver pour la 


MusCcussion qui aura lieu tout à l'heure et qui à déjà été l'objet, 
du Sein de [a COMMISSION spéciale QUE VOUS avez nommeée 
jour ce sujet, d’un débat très large. Je vous prierai donc de 
Ustraire ces conclusions pour le Joindre à celles qui vous 


seron | présentées SUT La police de l enseigne Ne 


M, Matra. Je mets aux voix le rapport sur les affaires 
éccléstastiques. 


Les conclusions s Or | adoptées, 


M. Cuauvix, — Jé ne retiendra qu'un instant votre atten- 
Jon pour examiner deux vœux qui me paraissent de Îa 
plus haute importance, Le Dremier di éleé déposé par les 
“omILÉS radicaux-socialistes du 1° arrondissement de Lyon 
ten même emps par les Associations républicaines de da 
We et de la 2 circonscription du département de Seine-et- 
Marne, 

[| tend a interdire le droit de vote eLUTX ecclésiastiques a 
Ux congréganisies des ordres religieux qui sont liés par des 
"EUX d'obéissance. 

Votre commission à pensé qu'il h y avait aucune raison 
d@ distinguer entre ceux qui font partie de l'armée, qui 
sont Nés ST la discipline militaire et auxquels, pour cette 
Son, le législateur a interdit le droit de vote et ces 
qui font Me de celle autre armée singulièrement dange- 
euse pour la République liés, eux aussi, par des vœux 
d'obéissance rattachés à des supérieurs étrangers auxquels ils 
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doivent fidélité el entre les mains de Cl ils sont comime (les 
cadavres. 

Ceux-là, estimons-nous, ne devraient pas avoir le droil de 


vote plus que ne Font ceux qui sont à l'heure actuelle sous les 


drapeaux ( lpplaudissements). 

Je vous demande encore dé vouloir bien donner voire ap Dr'u- 
poor au vœu suivant qui à été déposé par le parti ré publi- 

‘ain radical el radical-socialiste du dép: artement du Rhône el 
qui tend à exiger la double autorisation écrite et préalable du 
père et de la mére pour qué lenseignement religieux etla 
participation ä un acte cultuel quelconque puissen| ctre 
imposés à un enfant. 

Nous avons pensé que celle vieille puissance paternelle qui. 
dans les temps romains, allait jusqu'au droit de vie &l 
dé mort, élait essentiellement modifiée par les progrès de Ja 


civilisation moderne; nous avons pensé que lenfant dans 


Lélat actuel a des droits el que ses parents on! des devoirs, 
qui néljuit pas possible dans un Etat républicain He li 
volonté arbitraire de l'un des parents Sufhise à imposer à un 
enfant pour le reste de son existence une marque el time 
certaine VOIE à SUIX l'E. (Applaudissements.) 

Nous avons eu dans notre parti [LI] exemple assez eclalanl 
de ce que peut l'autorité d'une femme ayant recu, depuis si 
[LS Lendre entance. les enseignements cle l'Eglise. | 
homme même le plus libéral, même le plus républicain. 

Si On peut encore, aux termes d'une législation qu 
doit être refondue et modiliée, respecter lautorité du 
père seul, si on doit exiger encore qu'il n'y ait qu'un 
des deux Darents et non les deux à a [oLs quil EXETCETI 
la puissance paternelle lorsqu'il s'agit de sauvegarde 
les. droits de l'enfant, on doit dire que cest celui (jui 
pps à la participation de Fenfant à un acte rel- 
Yeux quelconque (ui doit. avoir le - hénélice de Îa os- 


à 
Fi 


Le 

Ainsi ILOULS voulons bien admetire Que Ë volonté des eux 
barents soit suflisante pour imposer à un enfant uné éduct 
hon selon leurs gouts, mais nous disons qu Il faut que la volonte 
des deux parents soil réunie, qu'elle soit préalable, qu'elle 
soit manifeste, 

NOUS vous prions, € Love ns, de vouloir bien ratifier une fois 
de plus Ce VE L ŒUU, dans la De nsée de tout le parti républicin, 
signifié que nous avons le désir de voir l'enfant prolégé 
contre Eglise e 4 Ja ( ongrégalion, (Applaudissements.) 

Votre commission à eu aussi à examiner un autre projel 
Qui parait avoir une importance considérable : c'est la ques 



















































| 





TP ne de PP RS Ce CU Et EE ÿ 
NME ST ER ENT EN EN MTS 7 J nl OU | 
- PES M L re 


_— _ E ss mu 


J9 


hon de la protection du travail national, la quéstion de la 
protection de notre main-d'œuvre contre l'intrusion et l'inva- 
slot] dus CESSE croissante de [a main-d'œuvre étrangère. 

En ce qui me concerne, je crus de mon devoir, à la sollici- 
lalion- des associations républicaines de Seine-et-Marne. ce 
soumettre ce projet à la Chambre. Je voudrais qu'il fut dit, 
que VOLS HOoUs donnez voire Drécieux CONCOUTS : le voudrais 
quil fut cit que, de [a méme flacon qu on protège par des 
droits de douanes et à l'entrée les marchandises nationales 
contre les marchandises étrangères, de [a méme facon 1a 
main-d'œuvre | protégée également : 
l'intervention de la main-d'œuvre étrangère, 


[rancaise sera contre 

Vous SUVEZ C6 qui ss (: passe dans I1OS départements, 111] 
pas seulement dans nos départements frontières: mais même 
dans ceux qui en sont éloignés comme Seine-et-Marne Dar 
exemple, — chaque fois qu'il s'agit d'effectuer la moisson ou 
dé procéder à l'arrachage des betteraves, ce ne sont pas des 
français quon y emploie, ce sont des ouvriers agricoles 
quon va Chercher, qu'on fait venir de | 


(ous Îles points de 
l'Etranger. 


= 


Le PrésineNT. — Nous avons un ordre du jour excessivement 
chargé duquel doit sortir la déclaration et le pPrOSTAanmme cu 
parti radical et radical-socialiste, Si vous le permettlez, je 
mettrai aux voix les deux premiers vœux qui ont été présen: 
Lés par M, Chauvin. 

Le président mel successivement aux voix les deux vœux 
présentés par M. Chauvin: ils sont adoptés. 


M. Vachoup, rapporteur de la 5° commission 


Je vais avoir l'honneur de rapporter devant vous certains 
‘œux qui ont été examinés par la cinquième commission. Jé 
serai très bref parce que l'ordre du jour est très chargé. puis 
GES VŒUX se recommandent par ë&ux-mêmes car ils ont déjà 
ele acceptés par la Commission. Le premier VU est celui-ci : 
l bs entendu que l’année prochaine HOUS aurons Un hHouvean 
Longres, Eh bien, il y a eu deux propositions : les délégués 
de Marseille demandent ‘qu'on désigne Marseille, ceux de 
loulouse mettent en avant Toulouse. Votre COMMISSION, entre 
ces deux villes, à balancé et n’a pas voulu se prononcer en- 
Core, vous laissant le soin du choix. 


LE PRÉSIDENT. — Je demande que la proposition soit ren 
‘Yoyeée à la commission du règlement. 


L'Assemblée consultée: se range à cel avis. 
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Considérant que le peuple francars est le plus administré de tous 
les peuples: 
Fr? Qu'il entretient à grands frais une véritable armée de fonctiot: 
naires qu on pourrail sans inconvénient diminuer de moitié: 


| | | 


onSidérant que les initiatives - locales et individuelles sont 
étoulfées par le despotisme bureaucratique de [a capitale : 


| 
Î LOonsidérant Que cette centralisation EXCESSIVE 68 absolument 
# + z ; j LE 1 
CONLrAITe AU rérirneé républicain | Qu'elle CONSLILUCG Un danver 


permanent en permettant à l'audace d'un aventurier quelconque | 
de mettre la main sur fa France, en meétlan La main sur Paris: | 
une organisation nouvelle de la France.au point de vue adminis: 
ratii, organisation simplifiée qui donnerait une plus grande exten- 
Sion aux assemblées communales, départementales où régionales. 


| 


et leur confierait la discussion et au moyen d'un comité exécutif, la 
estion des intérôts locaux usurpés par l'administration centrale. 
En un mot, le Congrés-réclame l'application de cette lormule : A 
l'Etat les intérêts nationaux, aux départements et aux révions LES 
Intérèts régionaux; aux communes, les intérêts communaux. 
Le Congrès se prononce en faveur de la suppression des dép 


1 | # |, 1H 5 . | ï 
Lements et de la division de la France en perandes l'eTIONS., 


Le vœu esl adopté, 


M. Morzor. — Le Congrès a été saisi d'une proposition, d'un 
vœu tendant à la suppression des conseils de guerre, Vo 
connaissez Lots Les raisons qui ont poussé le parti républicain 
a demander celte sSUPpression depuis plusieurs annees, € 
on peul dire que les arrêts récents rendus par un conseil de 
ouerre de l'Ouest. ont quelque peu müri la question. Par 


CONSEC HET, voire commission s est tou bonnement bornée 
drésumer dans un vœu motivé les raisons QUI, Pour elle, 


= 
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querre. Nous vous présentons ce projet sous la forme dun 
“œu motivé, dont je vous demande la permission de vous 
Hre les considérants 


Le Longres radical el radical socialiste. Saisi d'un: proposition 


de suppression des conseils de guerre en temps dé paix ; 

Considérant que l'on n'atteindrait pas le bul poursuivi, en Sup: 
pPaumant purement et simplement les conseils de cuerre, TOuL en 
laissant aux juridictions criminelles ordinaires le soin 4 appliquer 
les 'iTueurs, le plus souvent exCessiIves el cénéralement inutiles, du 
Code de justice militaire : que, par suite. ilvalieu d'envisager dans 
celte question deux points différents : la réforme de la loi de 1851, 
dit Code de justice militaire et l'organisme chargé d'en faire 
Lapphcalion, c’est-à-dire le conseil de guerre : 

En ce qui Concerne la rélorme du code militaire. 

Considérant qu'il est inutile de laisser subsiste dans cette loi 


ISpOSiIiOnS visant les crimes et délits de droit commun, dont 
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la répression est prévue par le Code pénal qui, dans cet ordr 
(] liées : devra dire purement e| shnplement appliqué AIX inill 
laires comme aux autres citovens : 

Considérant ensuite qu'il y a lieu d'atténuer la rigueur. [ou]ours 
excessive en temps de paix, = la répression des faits de grave 
indiscipline constituant la plupa t des délits militaires : 

Considérant enfin qu'il y a Heu ee laire disparaître la peine pure 
ment mulitaire des travaux publics, dont l'exécution Fees leu à 
ant d'abus et de scandales, et de la remplacer par la peine correc 
honnelle de l'emprisonnement 


En ce qui concerne la magistrature militaire des Conseils de 
guerre 

Considérant que les juges militaires, choisis suivant un tour 
purement arbhiiraire et sans aucune condition de capacilé, n ofirent 
pas aux justiciables militaires toutes les garanties de capacité 
Juridique indispensables A des luges obligés d'interpréter el d'ap 
piquer a 1o1 : 

Considérant d'autre part qu'ils conservent sur leur siège juge 
la conception de la discipline militaire qu'ils ont en tant qu'offi- 
CIErS : que Cette conception Les empèche [Op SOUVEnE, par crainte, 
len faire fléchir la nécessaire rigueur. d'apprécier les faits en 
tenant compte des circonstances qui les expliquent, qui Îles 
motivent et qui parfois les justifient : 

Considérant enfin que les habitudes de subordination. qu'exige 


leur profession, gènent leur indépendance ; — que la crainte de 
nuire à leur carriere dans une magistrature passagère el lHiposée, 
peut influencer, même mi: gré eux, leur conscience : — que cette 


Li aplitude wénérale des magistrats militaires les conduit à rendre 
parlois des : 'rets qui blessent la conscie née pub lique autant par 
la subtilité See ile de la forme qué par l'incohérence du fond : 

Considérant énfin que [a disparition des conseils de ouerre ne 

eut nuire en rien au maintien de la disc RES toujours largement 
assurée Dar Le: = pe INCS . Iplin. aire SG — que (| autre par cette dis 
barition n apporte aucuné entrave à Îa 'épressit in nécessaire des 
crimes e! délits de droit coi HDLUIT COMMIS par les citovens Sous les 
drapeaux Ve qu enfin c: ‘Le suppre ssion est comme un nouvel hom- 
nare re indu LU prince Ipe SUPDE l'ICUT Œqui condamne Les magistratures 
d'exception 
à Est d'avis qu 1l V à heu tout a la fois de modifier la loi de 1857 
lans le sens des observations qui précédent, et de supprimer pure- 
ment e{ SIN P Le ‘ment Les conseils de œuerre en Le Mmps de pi AIX. 

Lé Congrès invite donc le ouvernement à présenter aux Cham- 


bres Les projets de loi nécessaires à la réalisation de cette réforme. 


M. Armand CHAnPexTier Je suis d'accord avec M. le député 
Morlot, mais je hr que le texte du vœu qu'il vient de 
lire es iInsuftisan! 6 L pe [1 clair : | 11e s agi pas cle SUPDPrImer 
les conseils de guerre; cela est insuffisant, il faut faire mieux. 
davantage : Ll faut réformer toute la justice militaire, cette 
Jusüice militaire (qui date du commencement de ce siècle. 
Le qu'il faut réformer, c’est le code militaire 
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Les consells de SUCTTre [LE constituent Das Lou! Le code 
militaire: 1l y à autre chose, c'est cette autre chose que Je 
vais vous dire : à côlé des conseils de guerre, 1l y a la toute 
puissance des conseils de corps, 1l y à les pénitenciers, il y a 
Binibi! Eh bien, je suis contre Biribi! contre le silo, la cra- 
paudine et tous les instruments de torture ! 

Je dis que la suppression des conseils de guerre est uné 
mesure insuffisante ; 1l faut effacer de notre code ces châtr 
ménts barbares qui datent du moyen âge el qui, aujour: 
d'hur, ne peuvent plus étre COMpPTrIs que par des cerveaux 
qui ne sont pas en harmonie avec nous, je veux parler d’un 
Draumont ou d'un Rochefort! Voilà pourquoi — et je termine 
la-dessus — je demande instamment au Congrès de vouloir bien 
préciser et indiquer : suppression absolue, totale et définitive 
de Biribi et des instruments de torture. (Applaudissements.) 


M. Morcor. — Peut-être ne me suis-je pas bien fait com- 
prendre, mais je suis d'accord avec M: Charpentier, Notre 
vœu demande avec la réforme de la loi de 1857, du code de 


justice mailitaire, la suppression de la peine des travaux 


publics don! l'exécution entraine Biri bi el par conséquent 
les tortures dont vous parliez. Nous sommes absolument 
d'accord là-dessus. Nous vous demandons d'élendre 1 
disposition à tous Îles organes de la Justice mililaire; nous 
sommes donc d'accord pour approuver l'argumentation qu 
vient déêtre donnée et qui aboutit à la conclusion même 
que nous proposons au Congrès d'adopter, c'est-à-dire la 
suppression des conseils de guerre en temps de paix et la 
suppression de leurs tenants et aboutissants, notamment les 
conseils de COrps el Les pénitenciers militaires. 


UN DÉLÉGUE. Mais il y a las conseils de corps, et le con- 
seil de COTDS d PTCSQUE les mêmes droits qu un conseil de 
guerre ; Je demande qu on Joigne les conseils de COrpS a 
vœu, cest-à-dire toutes les juridictions qui peuvent envoyé] 
à ce qu'on appelle les compagnies cle discipline. 


M. Morcor. — Je suis d'accord avec vous. Je suis l'inter- 
prête des sentiments qui se sort produits à [a COMMISSION, e 
les sentiments que vous exprimez sont ceux qui se sont. fai 
jour à la commission dont Je SUIS rapporteur, par conséquent 
18 ne puis qu appuyer la proposition, et nous nous y rallions: 
complètement. Au mot : « conseil de guerre » nous ajouterons 
le mot : « Conseil de COTPs 


Ce vœu, mis aux voix, est adopté. 


M. FALOT. — AU 110 IT de la cinquième COMMISSION, Je VAS 
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ous donner lecture du apport qui à ét6 fait sur différentes 
propositions qui Lu ont été présentées : question des r'e- 
railes pour ceux qui sont hors d'état de travailler , 

La question des retraites POST ceux qui sonthors d'état de 
travailler, est certainement celle | 
Démocratie, el || es indispensable 
plus LOL. 
| L'article 21 de la déclaration des Droits de l'homme 
| Citoyen atirme 
Société doit la 

FF 


LjU intéresse le plus la 
quelle soit résolue au 


el du 

que ti les SÉCOUTS SOnÉ Une dette Sacrée D, que [a 
subsistance aux citoyens malheureux. et qu'elle 
doit assurer les moyens d'exister À ceux qui sont hors d'état 
le travailler. 

Gel article 21 est le couronnement, la 
et humaine de la Révolution irancçaise ; il proclame catégori- 
quement Le droit a La lie, qui es à La Lois ILE) principe de Jus- 
ice et une sauvegarde sociale, 

Du droit à la vie, découle nécessairement le droit à la re- 
raile en cas de vieillesse QU d'invalidité. 


conclusion logique 


U est là une promesse que la Révolution lrançaise a faite il y 
d 140 ans, il est temps de la réaliser. 
hente avec Juste l'AisOn, 1} 
ment. 


[la Démocratie S'ImMpa= 
| faut aboutir ét aboutir immédiate- 
La Commission VOILLS propose d'adopter le VC Suivant à 

Le Congrès réclame énergiquement du Parlement. le 
lat, de la création de retraites. permettant de 
le la vie. pour tous les 
l'état de travailler, el 
Assurer leur existence. 


vote immé 
subvenir aux besoins 
citoyens el citoyennes se trouvant hôrs 
n'ayant pas les ressources nécessaires, pour 


Ce vœu mis aux voix es adopté. 


= M. FALorT. — Voici un rapport Sur Ta politique générale de 
à ville de Marseille, mais qui intéresse tout Île pari radical 
el radical-socialiste. 
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Rapport sur l'affaire de Marseille. 





































Les délégués de Marseille ont consulté le Congres sur la 





situation politique de leur ville, demandant eux-mêmes que 
la question ne fut tranchée qu'en termes ÉNÉrAUX, En dehors 
de toute question personnelle. 

[Il ne peut y avon de doute sur la réponse. 

L'orientation du parti radical et radical-socialiste ne peu 
être autre à Marseille que dans le reste du pays. Gette orien- 
lation. les discours d'hier et d'aujourd'hui Font précisée: 
C'est l'union « gauche. | 

D'autre part, l’œuvre infangible de laïcisalion poursuivie 
résolument et parallèlement à l'action anticléricale, est a 
pierre de touche de ceux qui se réclament du partir. 

Enfin, il est évident, qu'aucun candidat du parti, ne peu 
hi recevoir de l'argent de l'action libérale, ni réclamer, præ 
voquér ou même accepler le concours des Croix et autres 
organes cléricaux el réaclionnaires. 

En conséquence, tous ceux, qui, à Marseille ou ailleurs, à 
la faveur ce formules équUIVOQUES, on! contrevénu à ces Dre 
cipes, doivént être considérés comme n appartenant pas at 
parti radical et radical-socialiste. 

Les déclarations de la commission, mises aux voix par lé 
Président, son adoptees. 

La parole est à .M. Buisson, 

La Loi sur l'Enseignement. 

M. Buissox, dépulé, fait un remarquable exposé de la situ 
lion de l'enseignement en France, Les arguments quil eve- 
[oppe, aux applaudissements de l'assistance, son! d'ailleurs 
résumés dans les considérants de la proposition suivante que 
M. Buisson soumet à l'approbalion du congres: 

Le Congres, 

Considérant que, dans la démocratie, le droit d'instruire les 
enfants ne peut être considéré ni comme un droit naturel illimité n 
COLNIIC UII pouvoir discrétionnaire des parents, I Come unes 
industrie cxempte de contrôle. 

Affrmant quil appartient à l'Etat, défendeur de la personne 
humaine quand elle ne peut se défendre elle-même et agissant dans 

| 


l'intéré social du présent el de l'Avenir. dé prendre à l'écard (16 
l'éducation de la jeunesse deux ordres de mesures ; 


fi 
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D'abord de faire de l'enseignement Un Service public offran! 4 
(ous gratuitement ef également une instruction dont l'ampleur 
dépendra de la capacité des enfants et non plus de la fortune des 
DAlENLS ; 

» Ensuilé de veiller à ce que ni les parents ni les maîtres .ne 
puissen user de leur autorité au détriment des enfants. c'est-à 
re de [a Société : 

Considérant que, pour les enfants instruits dans la famille. 
l'Etat à épuisé sOT pouvoir d'intervention quand Il a prescrH par 
& loi un minimum d'instruction obligatoire, mais qu'il a une 
action beaucoup plus étendue à exercer soit sur les personnes, soil 
sur les établissements qui entreprennent la distribution collective 
le lénseignement à des enfants réunis sous leur direction : 

Qu en eftet. l'Etal a le troïil el le devoir : 1° D'imposer 1 CES 
NersOnnes les œaranties de moralité et de capacité sans lesquelles 
les enfants ne sauraient leur être confiés, même avec le consente- 
ment des parents ; 0 d'imposer A ces établissements les condcli: 
lions dexistence et de fonctionnement que la [oi éedictera Comme 
nécessaires pour assurer le respect du droit de l'enfant : 

Considérant queen d'autres temps et à un autre degré de cwi- 
isalion la société laïque, incapable d'assurer elle-même l'ensei- 
enenent, 4 pu sen décharger sur l'Eglise et celle-ci sur les con- 
vrévations religieuses. inveslies ‘ cet elttet de pouvoirs et de privi 
èges correspondant aux services qu'élles devaient rendre, mais 
Qu aujourd'hui l'Etat républicain ne saurait perpétuer cette organisa: 
üon sans faillir à sa fonction el sans accepter définitivement cette 
ibdication partielle le la Souveraineté nationale que la loi dé [NS 
lui avait arrachée sous le nom fallacieux de liberté de l’'enseisne. 
Ment; quil importe de ramener ces mots « liberté de l'enseigne- 
Ment » à leur seul sens légitime, à savoir la liberté pour des adul- 
[Es d'exercer sur dés mineurs uné autorité qu ils hiennent de Ja 
ouble délégation dé l'autorité de la famille et de l'Etat, déléca- 
ion qui ne peut se faire qu'à des conditions déterminées par | 


# 
lil s 


Ll 
. Qu'ainsi entendue, cette liberté expressément individuelle, con- 
Orme aux institutions républicaines du pays et favorable aux 
b'ogres de l'esprit public, doit être maintenue à tout ciloyen, à 
harce par lui de répondre de l'abus qu il en peul l'aire, 


Le Gongrés émet le vœu : 


Que la loi Falloux soit abrosée: 

Que le Parlement refuse de conférer la reconnaissance 
légale, l'autorisation ‘le tenir école à toute association ot] COrpora- 
on non laïque ; ne l'accorde aux établissements laïques qu'avec 
l'obligation pour eux, tout en gardant leur liberté de méthode. 
d'être toujours ouverts à l'inspection des représentants de l'Etat: 
9% Que nul citoyen francais, remplissant les conditions requi- 
€S par les lois scolaires soit pour enseigner, 01! pour diriger ri 
“ablissement, ne sait exolu de l'exercice de ce droit pour motif 
( Opinions mais qu'il'en soit déclaré déchu dans le cas de fraude d'inter: 
Position de personne ou de reconstitution clandestine l'un établis- 


| 
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cement non- autorisé. Que sur ces bases. Le gouvernement élabore 

dans le sens Le plus démocratique et soumetle sans délai aux 
p. à “ 

| Chambres un pian de réorganisation de notre enseignement n«tor 


Till / fl lé JL le degrés. { r. | ppl J li CE ISSECTET le CTI Î ho ES IUSLES, | 


Le Présinenr. — Je mets aux voix la déclaration si sincère, 
si ferme, si haute et si étudiée que vous venez d'entendre. 
| PLUSIEURS VOIX. Par acclamations ! Par acclamations ! | 
| Adopté. ° | 
M. Lacasse. — Je demande un tirage spécial, et des cons 


dérants el de Ce VŒU, que Ce tirage soil distrait de l’ensemble 
de nos travaux du Congrès afin d'être plus facilement distri 
Due, e| qu'il puisse étre remis a tous. (Applaudissements.) 
Le Présipenr. — La commission examinera et donnera une 
solution. 
M. Buisson. — Je me permets de vous lire deux autres vœux 
du délégué du Réveil de l'Orient à Saigon, 1l sont ainsi conçus: 


Le Congres 

ier Vœu. — Considérant qu il importe que les lois de la métro: 
pole, en ce qui touche au moins les principes fondamentaux de M 
société moderne, soient le plus vite et le plus complétement pos 
siblé appliquées à toutes nos colonies et d'abord à la population 
européenne de ces colonies. 

Emet le vœu : Que les lois relatives à l'instruction gratuite, obli- 
vatoire et laïque soient rendues applicables aux colonies dans les 
plus brefs délais et que le parlement se préoccupe d'y faire cesser 
le régime des décrets qui tend à perpétuer la puissance des cons 
grégations et à faire de certaines administrations coloniales de 
véritables fiefs cléricaux, 

9e Vœu. — Informé de l'introduction récente, dans certaines écoles 
militaires, de pratiques confessionnelles imposées aux élèves : 

Fransmet cette plainte au gouvernement et lui demande de 
mettre ordre par telles mesures que de droit à tous les agissements 
contraires au respect de la liberté de conscience dans Îles établis- 
sements de | Etat. 

Sur ce vœu, la commission a été obligée de s’en rapporter al 
témoignage du délégué; nous n'avons pas de renseignements 
autres etil ne nous a pas paru possible d'instituer une enquête 
dont les éléments nous manquaient; mais sur le principe 
nous sommes d'accord. 

Les vœux, mis au VOIX; son adoptés. 

Enfin, sur la proposition Lépine, la commission a adopté 
sans entrer non plus dans des détails techniques qui ont pu 
échapper à notre compétence, elle a accepté un vœu d'ordre 
cénéral dont elle-voulait tout de suite vous saisir, 


Adopté, 
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M. SIGISMOND-LACROIX. — Le bureau à été saisi d'un projel 
de vœu qu'il n'a pas eu le temps d'examiner, mais qu'il ne 


me semble pas utile de renvoyer à la commission, parce qu'ils 
ne parail pas devoir soulever de discussion 


Considérant que le Conseil municipal de la ville de Paris est 
aujourd'hui en majorité nationaliste ; 

Que cette situation est due, entre autres causes, au système 
déplorable d'après lequel se font les élections parisiennes; 

Le { ‘on£eres émet le vœu 

Que le gouvernement soumette aux Chambres, le plus tôt 
possible, un projet de loi réclant défnitonent le mode d'élection 
du Conseil municipal de Paris, et prescrivant l'élection au scrutin 
liste par grandes sections nommant chacune un nombre de 
tonseillers proportionnel au chiffre de la population. 


Adopté. 





M. Micuez lit un vœu sur les sociétés anonymes : 


Considérant que l'évolution économique qui se poursuit depuis 
M demi-stécle dans notre pays à eu pour elfet : 


1° De constituer, au profit de l'infime minorité de la population, 
une accumulation de fortune colossale, uniquement prélevée sur 
lé produit du travai 

De créer de REonnLes sociétés financières, industrielles 
tommerciales, tendant à se développer de plus en plus, qui détrui- 
sant les principales branches de lactivité et de l'intelligence 
humaines, les monopolisant le plus souvent, supprimant lés inter- 
hédiaires, mettant ainsi, chaque jour davantage, les classes labo- 
'euses sous la dépe ndance absolue du capital : 

30 De supprimer de plus en plus, par l'emploi de la machine, les 
professions anciennes qui répartissalent si équitablement autrefois 
le travail sur tous les points et dans lesquelles chaque ouvrier 
entrevoyait la possibilité de devenir patron ; 

49 De modifier les condilions d'existence de chacun sous le tri- 
ple rapport du il, de la consommation et des besoins qui se 
sont créés ; 

ÿ° De déconcerter de plus en plus la pré voyance de | épargne 
par l'abaissement progressif du taux, du loyer de ] areent. 

Considérant t qu'il importe de remédier aux conséquences fächeu- 
ses qui résultent des phénomènes économiques que nous venons 
de signaler, le Congrès radical et radical-socraliste réunit à Lyon 
lës 9, 10, 11 et 12 octobre 1902, émet les vœux suivants, 





à 





VŒUX : 
1° Qu'il soit apporté uné modification à la loi du 24 juillet 1867 
sur les sociétés anonymes, tendant à fixer une répartition équita 
ble des bénélices nets entre le capital-argent et le capital-travail 
qui le met en œuvre ; 
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29 Que limpoôl proportionnel el progressil sur les revenus au: 
dessus du minimum nécessaire à l'existence, devienne la base de 
loutes les charges fiscales du pays 


- 
30 Qu'il soit prélevé sur cet mpôl la somme nécessaire pour 
assurer un minimum d'existence à toute personne ägée de 60 ans 
ét plus n'ayant aucun revenu appréciable ; 
) 9 Qu'il soit créé un ministère d'assurance et de prévoyance 
, sociales qui aurait pour but: | 
A. — De centraliser, diriger e6 gérer Toutes les mstitutions de 


DrévVOvyanec el (| assistance avant un caractere énéral. 

BE. - De créer une mutuelle nationale avant comme ohjectil de 
couvrir et de garantir tous les risques de hasard: incendie, acck 
dents. chômage. vie. 

CG. — De multiplier, avec*le concours du département et de da 
commune, les asiles laïques de vieillards, d'orphelins et d'enfants 


assises. 


On le voit. chacuné des mesures, Qué NOUS VOUS PrOposons 
répond à un des objectifs du problème à résoudre : 

Répartir plus équitablement dans la masse la richesse acquist 
et faire contribuer aussi plus équitablement cetle derniére aux 
charges toujours croissantes du budget. 

Substiluer la prévoyance sociale à Ia prévoyance individuelle 
puisque cette dernière ne peut plus par ses seuls etforts tenir ses 
PrOIICSSES, 

Fn un mot. semer l'abondance. assurer la vieillesse et les ris: 
ques du hasard inhérents à la vie humaine ; ramener le calme 
dans les esprits troublés par Pincertitude du lendemain ; SU p prie 
mer de plus en plus la lulle des classes en provoquant et stimn- 
lant le sentiment de solidarité sociale. 

Telle ést l'œuvre (qu s'accomplira si les désirs que vous allez 
cxprimer se réalisent et tombent dans le domaine de l'application 


LE PRÉSIDENT. ae NOTIS l'O VOVONS CE YŒLU, Cu est tout un 
programme, à la commission, nous sommes ‘l'accord sur Le 
principe. 

La parole est au citoyen Bouffandeau, rapporteur de [a 
commission des finances. 


[| reste ensuite a l’ordre du jour Le l'apport de La commis 
sion du réglement. 


M. BOUFFANDEAU. — Cilovens, d voire quatrième COMMISSION 
était réservée la fâche un peu ingrale mais nécessaire d'élus 
dier les éléments financiers de notre organisalion, de recher- 
cher les voies el novens propres à assurer la vie régulière de 
la Fédération entire Les Intersessions (lu Congres. 

Tout d'abord, elle s'est demandé sur quelles ressources 
permanentes le Parti pourrait compter pour Gtablir un bud- 
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el té ra | SH s surcharger les croupements [oCAUXx O1l dépar- 
nus don nous connaissons tous les besoins et auxquels 
il faut laisser, avec leur autonemie morale, la hbre disposition 
(de leurs l'éSSOUrTCES L lOPrE s. AUSSI, cd res AvOIr CAQUINIIE Les 
hverses propositions qui lui ont été soumises, visant l'établis: 
sement d'impôt, de droit, d inscription au Part, de éolisation 
à laux unique ou variable, autres que celles prévues pour ce 
Congres, s'esl lrré Le GC dl [111 brojel ré = SIM P Le dans sa COIL- 
ceplion comme dans son application. Les résultails seront 
sufisants si chaque groupe adhérent comprend la sohdarité 
qui unit les éléments fédérés et fait l'effort ou le sacrifice que 
nous lui demandons. La Commission vous propose la créalion 
d'une carte individuelle qui serait annuellement délivrée à 
lous les membres de la Fédération par la seule entremise des 
comités et groupes auxquels le secrétariat général la ferai 
parvenir contre réception du mandat de parement. Getle 
carte serait délivrée aux Comités au prix de cinquante centi- 
mes. En admettant seulement que sur la masse des militants 
inscrits au Parti, trente mille recoivent la carte Dar les soins 
du Comité, nous atleindrons notre but. D'après le relevé d 
la correspondance, nous avons l'espoir que ce chiffre n a rien 
d'excessif. 

S'il n'y à pas de cotisation annuelle, la commission à 
pensé. que le statu quo devait être maintenu en ce qui 
concerne les droits d'adhésion au Congres ; le reglement 
établi détermine la contribution de toutes les personnalités 
collectives où individuelles représentées à l'assemblée géneé- 
rale, 

Enfin, après discussion approfondie, voire Commussion 
a été d'avis d'effectuer l'essai d'un Timbre de propagande du 
Parti dont le produit serait porté au budget seulement pou 
une somme relativement faible alin quil n y ail pas de decep- 
(10m. 

C'est dans ces conditions, citoyens, que nous vous sou- 
Inétlons Le premier proje! (le budgel du Pari. Ce Se la [4 
un précédent, Chaque année, le comité exéculif devra pré- 
senter à l'assemblée un projet préparé à laide tés 
plus certains que Ceux que nous avons eus celle année, et la 
commission des finances pourra statuer sur des pré visions de 


recettes ou (le dépe hses IIOIIS Hot: LinLes RER Ce [le 5 que I OLIS 





ivOns prises comme base dé nos ci 1e 
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! Recettes 
Ï È _ - « ds s a & ru | 
io Délivrance de 30.000 cartes du Parti à 0,50 l’une.. 15.000 4 
20 Cotisations pour adhésion au cos annue ÉTLTS 6.000 «4 
30 Essai d'un timbre de propagande du Parts. 1.000 » 
4° Souscriptions et dons acce ptés par le Comité exé- 
CRE NT sm RS it TT es sed aus isa es 60 CUECEEONSS 
LOTARE rt ur CR 22,000 5 
en. 
ECHO yer Cr TMPOtS M IOOME. M rat ra urines 1.500 "x 
2° Appointements des e RÉ R EL SN TI TS SOON 3.000 
Ë 3° pee un secrétaire permanent appointé 3, 600 
to Frais de bureau et de corre sponGancCes.232%% 3.QUU » 
ne Dé ‘penses TO COMATÈS EE TEE RE EEE TES hi. UOU 
69 Frais de propagande...... ANS CE TETE + 200 


TOTAL, ses de Et TU 


D'ou, en balance, une prévision de 2.000 francs d’excédent 
par: notre premier budget. 

Citoyens, ce qui vous frappe, Jen sus sûr, c’est le fable 
crédit accordé à la propagande, cet article du. budgel qui 
devra chaque année grossir, au fur et à mesure que les res- 
sources s accroitront. En attendant, votre Comité exécuthl, 
malgré la modicité des crédits, se tiendra à la disposition des 
groupes qui lui demanderont des conférenciers; mais les 
sroupes devront couvrir les frais de déplacement des confé- 
renciers n appartenant Has du Parlement, 

Ge qui nous reste à dire, c’est que la question des ressour- 
ces est intimement liée à celle de l’organisation du Part. 
Faites une organisation forte, veillez à la constitution de vos 
Conseils, éveillez chez tous une foi ardente, évitons ce qu 
peut faire naître la défiance, et nous aurons assuré cette vie 
fédérale. large el féconde, à laque Ile 110 US AsSpIrons LOUS, 


Président ; É. GiROD, 
Député de Seine-et-Marne. 
Le Secrétaire : BOUFFANDEAU, 


Membre du Comité exécutif, 
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M. May. — Un mot, à propos du rapport de la commission 
des finances du budget, Le 1: lei [ port que vous venez d'entendre 
esl présente au nom de la commission des finances toul 
entière; mais dans cette commission des finances, il y 
avait des membres du Comilé exécutif, Une deuxième 
commission s'est formée dans laquelle il n'y a eu que des 
délégués au Congres, DIS en dehors de la commission exécu- 
ive qui ont fonchonné seuls, et cette seconde commission 
ne Inree de faire un rappori tres bref dont 1e Vis VOIIS 
donner lecture : 

« La sous-commission d'apurement, après avoir entendu le 
comple rendu financier du citoyen Gustave Lefèvre, SR er 
du Comité exécutif, trésorier du parti, après avoir examiné 
ous les livres de la comptabilité et recu des explications 
pré cises sur tous les points qui on! provoqué des quéstions. 
prie Le { ‘ongré sd approuver l'apure ment de son compté de 
gestion du 1° juillet 1901 au 30 se ptémbre 1902 inclus. elle 
prie le Congrès de se joindre à elle pour remercier vivement 
le itoyen Gustave Lefebvre, du dévouement qu'il apporte à la 
céstion des finances du parti. ÿ 


La commission pense, qu'aujourd'hui qu'un budget réguter 
du parti va être établi, aucune dépense ne pourra être enga- 
vée en dehors des cré ‘dits ouverts au budget sans une délibé- 
ation du comité exéculif. 

Toutes les dépenses seront ordénnancées. Chaque année, le 
compte de gestion séra présenté à la commission des finances 
dn parti 

Approuvé. 


M. Mausan. — La parole est au rapporteur de la commission 
des règlements et statuts. 


M. Paicxipre, rapporteur : 

J'ai l'honneur. d'accord avec notre excellent collèvue et 
ami Hubbard de vous présenter au nom de la 2° commission 
— après des discussions très étendues — le projet défini 
du statut qu'elle a élaboré. 

Il est bref, mais suflisamment exphcite. 

Votre 2 commission a également pris en considération un 
projet de règlement gé AOL précisant toutes les conditions de 
te ‘HCC quotidie [LIL ( du Parti. Ge pro]e! qui n es pas 
encore définitif serait, S1 VOUS Le voulez en, imprimé et ern- 
\oyé à tous les comités, groupes, élus et journaux du Parti. 
Il 4 [era l'obje L de vos appréc lations et vous POUTTEZz ainsi, Les 
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uns et les autres, au prochain Congrès, avec les mandats de 
os comités el groupes, apporter vos observations spéciales à 
chacun des articies du réglement. 

Voici dans ces conditions les articles du statut du Part. 

Je vous demandé de les lire tout d'abord et de soumettre 
ensuite à vos votes chacun d'eux en particulier : 


Statuts du Parti 


\RTICLE PREMIER. — Il est formé entre les Comilés, Ligues, 
Unions, Fédérations, Sociétés de Propagande, Groupes de Libre- 
Pensée et Loges, Journaux, Elus et Anciens Elus du pays accep- 
tant la déclaration adoptée par le Congrès de Paris, le 23 Juin 190f, 
une association dénommée : Parti républicain radical el radicale 


MUR 'T 1l LS Î Cr 





Arr. 2, — Le Parti sera administré par une commission exécus 
tive élue par le Congrès annuel dans les conditions suivantes: Les 
délégués de chaque département désigneront leurs représentants 
à la commission exécutive à raison d'un membre par 300.000 habï- 
fants et fraction au-dessus de 300,000, ainsi qu'un nombre égal 
de suppléants. 

Le Congrès désignera d'office les délégués pour les départements 
qui n'auraient pas de représentation au Congrès parmi les mil 
fants de ces délécues : 

Les délégués pourront donner mandat écrit à un de leur collé- 
ues du département exclusivement pour délibérer et voter en 
eurs noms dans la commission, 


AnT. 3. — Sur l'initiative de la commission exécutive il sera 
convoqué, dans le courant de l'année, des assemblées régionales où 
départementales dans les conditions qui seront fixées par la com- 
mission exécutive d'accord avec les comités, groupes, etc. des 
départements. 

ART, 4. — Sans préjudice du droit de délésalion directe de Cha- 


1. 


que comité, groupe, elc., du Congrés annuel, les assemblées 
régionales où départementales devront étre représentées au Congrés 
annuel par des délégués régionaux ou départementaux à raison de 
un par 200.000 habitants. 

Le Congres se réunira chaque année dans la ville indiquée par 
la délibération du Congrès précédent. Le siège du Parti est à 
Paris, 


Air. 5. — La commission exécutive nommera son bureau. Elle 
organisera le secrétariat permanent du Parti choisi en dehors de [a 
Commission exécutive. Elle préparera pour les csmmuniquer aux 
assemblées régionales ou départementales, aux comités, groupes, 
éte,, les projets de règlement nécessaires et toutes les communi- 
cations utiles au développement du Parti. Elle prendra toutes les 
mesures utiles en vue de la propagande el des luttes électorales, 
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Les lon wUes CXD lc ali (115 (qui O11! ete fournies par | Hubbard 
pl MOI da ins les différentes ré unions si nombreuses de voire 


commission me dispensent d'en fournir ici de nouve Iles. 


Je me réserve simplement, ainsi que Hubbard, d'apporter 
au cours de la disc HSSIOI, Si elle s'établit. opinion précise de 


voire 2: COMMISSION. 
Ch. PHILIPPE. 
f # 

M. D'EBIERRE. — Je vous remerce È de | n'accordet La parole ; 
je VoOlls promets (le 11€ [ads la œarc ta IPS, Ill: L1S j'ai 1e 
observalion fort importante pour fe Parti tout entier à pre- 
sentier. je Fe spere bie [] que VOLS I e Coulterez, 

Il est éntendu, citoyens, que vous aurez tout à l'heure à 

| 


nommer un délégue Giltulaire au cote exécutif à raison de 
e plus, \ nommer un 


300.000 habitants par d épartement et, 
délégue sUpP pléant. Eh bien, citoyens, ie vous fais cette obser- 
Yation, © est que quand € comité’ sera désigné par vous, ce 
réunira à Paris tous les quinze Jours ou Lous les 


comile se 
Or, 1l va 


mois, je n'en sais Tien, mais il se réunira à Paris. 
être constitué par les )rganisations dé parte me e iles el pari- 
“ennes. Sinos amis de Par is peuvent assister facilement aux 


| res leur devoir d'y sssister. | ils Le 


peuvent facilement puisqu ils demeurent dans la capitale, 
n'oubliez pas que los délégués de province, qui auront 900 ou 
800 kilometres à faire pour se rendre au Siège du Comité 
exéculif, ne pourront! probab Le ment pas y assiste aussi SOU- 
Vent QUE Les dé Lée ques parisiens. (Applaudisse: ments.) 

Je n'ai AUCUNE espèce e de SuspisCiOn, VOLS l'entendez bien, 


contre n0S amis Paris que Ÿ ni autant que nos amis de 
province ; M: is.si je serais dé . de voir Paris sacrifié à la 
, de voir la province Saeri- 


province, Je Se is non moins désolé 
liée à Paris. au sos conditions, citoyens, je vous den inde 
Sans QUE CC FA soi! ixé dans Les arti- 


SHAIlLEs cu {: onmile, 


qu'il soit bien entendu, 
cles... (Plusieurs HOT # C'est acce Ê Le 

M. Lx Présinenr, — Gest une observalion très juste qu 
TOUS présente Le CiLOvenN Debierre : elle es| d'ailleurs acceptée 


bar la commission. 


Picsieurs DÉLÉGUÉS. — AUX voix | aux voix! 

M Depænre. — Je demandé qu'il soil hien entendu et que 
, leCongrès manitesle te UTC (acon | res nel Le sur Cette 
décision que le délégue, que] qu'il soit. au comité éX6Cubit 


temps 


FECEVL A, S'1l nv Gt d ne “un ([UI apparail de temps en 
LV par 


de la province, des délégués du même département 
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délégation et par brocuralion le droit de prendre part AUX 

délibérations, aux résolutions ét aux votes. = ne laut pas, 

que lorsqu un département, quel qu'il soit aura Cinq Où Six 
: délégués, il ne faut pas sous prétexte qu É en aura qu'un 
| seul de ane que 6e département as {plus qu ne VOIX 4 
jeter dans l’urne. Ce que je dis est fort important pour 
| l'avenir du Part et c’est pour cela que j'ai tenu à le dire de- 
vant le Congrès, (Ap Mise ernents.) 





| 

| M. Puircrirre. — Mon cher collègue. ce que vous demandez 
ce soir a été adopté ce matin ;-et par conséquent Ja commis- 
sion, acceptant le texte, je demande à rédiger cette motion él 

4 la Joindre à l’article 
M. BEPmALE. — C'est dans un autre ordre d'idées que j'en- 
tends me placer. L'article premier du projet de règlement 
que VOUS avez € ntendu tout à l heure € omporte Pour CEUX qui 
sont nantis d'un mandat éléctif, ou pour ceux qui l'ont été, 
un droit exclusif de faire partie du Congrès à titre individuel: 
; cette facilité de faire partie du Congrès, à titre individuel 
est pertes aux élus ou aux anciens élus. Eh bien. il me sem- 
ble qu'il ; là quelque chose d’absolument anormal. Je né 


sais pas si vous comprenez le rôlé du Congrès comme je le 
comprends moi-même ; mais il me semble que lorsqu'on se 
réunit dans une ville, les isolés qui vont venir de tous les 
points de la France resteront d'accord avec moi sur ce point, 
ce n'est pas uniquement, EXC lusive ment pouf leur faire émet: 
tre des vœux : ce ne serait L pas la pe ine de se dé D CET, TOUS 
avons autre chose à ire : te Sais en que vous aurëz, à la 
nu, une déclaration à voter qui ne sera pas autre chose que 
lé résumé des vœux que vous aurez votés : vous allez la voter, 
cela n'est pas douteux; mais j'estime pour ma part que le 
Gongres-a une besogne plus haute à ac omplir; ila un droit de 
surveillance et de contrôle sur les élus qui appartiennent au 
Partir. Je me demande, dans ces conditions, comment il peul 
remplir ce rôle si les élus sont admis de droit et par le seul 
motif qu ils sont élus. Je me demande pourquoi vous faites 
une situalion privilégiée à ceux qui ont réussi dans les élec- 
ions. Certainement ils sont méritants, ils ont lutté, mais il y 
a dans la même circonse PIpER nn que la leur, à côté d'eux, des 
hommes, de nos amis qui ont COQUE bien qu'ils aient lutté 
vaillamment et qui ont des droits égaux à la reconnaissance 
du part républicain. Je vous demi AE donc de Sup prime r du 
règlement cette phrase qui fait aux élus ou anciens élus une 
situalion privilégiée. Si les élus veulent venir prendre part à 
nos travaux, ils n’ont qu'une chose à faire, ce ne sera pas 
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difficile, ils n’ont qu’à trouver dans leur circonscription un 
comité quelconque qui les déléguera. 

Citoyens, l'éMATTUEZ (QUE Je parle \i1S parce que Je els TN 
élu et J a doublement le droit de parler, puisque 1e VOUS 
demande la diminution de mes propres droits. Je continue et 
je dis : prenez garde, supprimez dans celte formule les élus 
et anciens élus. Qu'est-ce que cest dans votre formule ? Est- 
ce que ce sont les anciens conseillers municipaux ? Alors, 
nous allons vous amener ici ou ailleurs, à titre individuel, les 
élus de la France tout entière et les délégués qui se seroni 
déplacés seron! noyés dans Le vote cles conseillers munici- 
paux |! 

M. BEPMALE. Je ne parle pas de ceux dé Paris, de tous; 
vous voulez faire une situation priviligiée : eh bien, prenez 
varde, un jour les élus seront les maitres ! 

Le PrÉésipENT. — Je vous demande la permission de dure 
deux mots : mon ami Bepmale oublie que lé Congrès es 
composé non seulement d'élus, non seulement d'anciens élus 
mais aussi de futurs élus, et que d'ailleurs je ne erois pas 
que le parti radical et radical-socialiste voudrait constituer 
une catégorié de non éligibles, sous prétexte que, n élan 

| pas désignés Dar un comité, ils ont été simplement désignés 
par le sufirage universel). (Applaudissements. | 

M. LÉPINE. N1 cette proposition état adoptée, de detix 
choses lune : ou bien les” élus seraient eNvOyes 1C) par Le 
comité électoral et prendraient place dans notre organisation, 
ou bien — deuxième hypothèse — ils ne yiendraient pas el 
seraient exclus du Congres. Dans un temps que je désire 
prochain, qu'on he peu pas considérer comme prochain, où 
les organisations et les fédérations régionales auront une 
éducation politique assez ferme, poussée assez loin pour 
pouvoir faire ellés-même une politique, nous pourrons sup” 
primer cet avantage pour les élus; mais actuellement, St 
on accepte ce qu'on vous demande par je ne sais quelle 
aberration, c'est supprimer votre cadre alors que rien n'est 
oPganisé. 

LE PRESIDENT. Je vais mettre aux voix l'article premier du 
réglement. 

Le citoyen Bepmale, au milieu du bruit, demande la parole: 

Le PrésinenT. — Le citoven Bepmale a la parole. Nous ne 
voulons Das qu'on puisse dire que ‘dans ce Congrés radical el 
radical-socialiste, toutes les opinions n ont pas pu s exprimer 
hhbrement, 

M, BEPMALE, On m'a prôté tout à l'heure des sentiments 
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qui n'étaient pas les miens. Je ne VEUX pas amoinidrir les élus, 
loin de là, mais 


je veux qu'ils ne se soustrailent pas eux- 
mêmes au contrôle des électeurs. 


M. MauyAn. — On n’a pas dit cela: 
M. BEPMALE. Je veux, citoyens, que le jour où il vous 


conviendra à vous délégués des croupements républicains, | 
l'heure où il conviendra ei de metlire en 1ccusalion un élu 
Vous puissiez le faire ! 

Ha DÉLEGUÉ. Parfaitement! 

M. BEPMALE. sans qu'à côté de lui 1 y ait un groupe cle 
Tps (qui se ciresseron! contre VOLS par Le seul art QU LS seronl| 
des élus. Je vous le dis : vous faites aux élus une situation 
privilégiée, Cyis : non, non!) Alors, si vous ne leur fuites 
pas une situation privilégiée par ce seul fait quils sont 
députés, j'ai le droit... 

Un Décécuré. — Mais vous, vous étes élu du parti radical: 


M BepwaLe. — Permettez, ciloyens, jé Suis élu du Park, 
est entendu; supposez que je sois élu par 10.000 voix et a 
coté de moi 11 Y à un candidat qui est battu avec 9.000 voix: 
moi j'aurais le droit de venir el lui ne l'aura, pas! el vous 
(rouvez ca juste? Vous trouvez que, par ce seul fait que | au- 
lai réussi, Je dois être traité différemment que hu? 


Le Présinexr donne lecture de l'article premier. 

M. Bepware: — Je demande la suppression des mots : « élus 
et anciens élus 

LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix la Dremière partie, La 
division es de droit. 

La premiere partie de l'article premier es adoptée. 

Le PRésibenr. — « Elus el anciens élus ». Geux qui son 
d'avis qu'ils ne soient pas mis en dehors... adopté 

L'ensemble de l’article premier est adopté. 

M. Hugpanp. — I faut qu'il n'y ait aucune confusion dans 
l'esprit de HeTsSONnNE , les arlicies O1 | {6 discutés ans 1111 
assemblée, dans une réunion préparaloire ; [a queshon es 
bien simple. Que dit Particle premier ? 

Un DÉLÉGUE. N'en parlons plus, 11 es acquis, & est volé ! 

M: Huppann. — Il ne faut pas qu'il y ait d'erreur sur cel 
article prémier qui aurait pu, il me semble, être facilement 
CON PTIS par LOTS, Cet aruicle [LC constitue auCUutre espèce de 
privilège. Quand j'entendais parler de privilège, Jé m'étonnais. 
Il dit quoi? Hi dit qu'il est formé une association entire Ceux 
[ui constituent des collectivités, des LFOURES, el entire Ceux 
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qui, investis d'un mandat, qui sont des militants connus, 
jetés dans la bataille, acceptent des charges : ce n'est pas un 
privilège d'avantages, c'est un privilège de charges! Voilà ce 
qui à été voté. J'ajoute que le sentiment de Assemblée, 
mcontestablement, après la discussion des cinq articles, est 
que nous avons EU assez de peine pour nous lormer enfin, €l 
west un spectacle assez réconfortant; plus tard, nous rappor- 
lerons, nous corrigerons ; mais la première chose à faire es! 
de grandir, d'être fort! (Appaudissements.) 


Le PrésipenTr donne lecture de l'article 2: Après les mots 
300.000, j'ai un amendement demandant que le chiffre des 
membres du Gomité exécutif soit établi sur la base d'un délé- 
gué par 200.000 habitants. Je mets aux voix d'abord le proyel.,. 


M. Lacasse, — Je prends la. parole au nom des auteurs de 
Pamendement. Au nom d’un grand nombre de délégués des 
départements du sud-ouest, je viens vous demander daug- 
menter leur représentation au Comité exécutif et de descendre 
le 300.000 à 200.000 l'unité de représentation. Vous allez com- 
préncdre pourquoi. Les départements très populeux, la Seine, 
le nord, le Rhône et d'autres compleront un nombre de délé- 
oués très important; mais par contre, dans la seule région du 
Sud-ouest, nous avons qualorze départements qui n auront 
qu'un délégué, Il n'y a, pour nous empêcher d'avoir un déle- 
oué de plus, qu'un argument auquel Je vais répondre : Où 
mettra-t-on ces délégués ; on vous le disait; malheureusement, 
les habitants des régions éloignées, du sud-ouest par exemple, 
ne peuvent pas assister autrement que par correspondance 
issidue aux réunions du comité exécutif; mais ces délégués 
au Comité exécutif tiennent de votre Assemblée et de leurs 
htres de pouvoir isolément exercer dans leurs localites, 
d'exercer dans la région qu'ils habitent, et ce sont des pou- 
voirs qui peuvent être localement exerces el qui donnent à 
notre parti un élan et une force nouvelle. Voilà pourqupi 
nous demandons combien ils seront à toutes les réunions du 
Comité exécutif : ils n’ont jamais été plus de qualorzer... 

Je demande donc qu'on délègue au Comité exéculf un 
membre par deux cént mille habitants; je demande un 
membre de plus pour les quatorze départements du sut- 


OUEST, 


M. Huppan. — Ne nous laissons pas entrainer par des em: 
ballements, ce n'est pàs une aflaire de sensibilité €est une 
affaire de pralique. Ce qu il s'agll LC (le constituer, Gi cela «| 
de l'importance, c'est non plus une assemblée délibérante, 
non plus un congrès, non plus une convention, ce n'est pas 
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une assemblée de consultation, mais c'esl [a COMMISSION exE- 
cultive, et elle est obligée d'être nommée parce que nous vOH- 


lons que chaque département puisse faire entendre sa voix: 
k alors on n’a voulu laisser aucun département de côté, on ma 

DEL [ait de sélections pt, CA complani un représentant! par 
département, cela fait, au minimum 89; on à dit que les 
départements tres peuplés ne pourront pas se contenter d'une 


setle voix. Examinons les faits; avec le chiffre qu on avait 
pris pour unité dans notre formation des représentants, da voc 
le total actuel, on a déjà dépassé [a centaine ; à 300.000 nous 
arrivons à une commission composée de 150 ou 175 membres 
et alors, si on prenait le chiffre de 200.000, vous vovez qu on 
dépasserait 300. Dans ces conditions, je demande à tout 
homme politique, à tout homme de bon sens pratiqué qui 
veut faire la bataille sérieusement, qui sent le besoin de se 
concerter pour faire quelque chose, si on peut se concerler 
facilement à 300, en formant ce qu on appelle une COI- 
mission exXéCuIIVE : ce n'es Das raisonnable, ce n'est Das sé- 
rienux : une commission exécutive composée de 160 ou 480 
membres, c'est déjà énorme. 


Un Décécué. — Je n'ai qu'un mot à dire et je vous prie de 
m'écouter. J'ai eu l'occasion d'assister aux premières délibé- 
rations de la commission exécutive ; les délégués étaient très 
peu nombreux et je soumets à votre examen la situation 
suivante : les délégués que vous nommerez pour les départez- 
ments hÊ6 seront pas des Parisiens, COTrmieé HOUs qui habitons 
Paris et qui pouvons nous rendre facilement aux réunions; 
ils seront! obligés de VOYAager , si. vous choisissez un délégué 
qui aura par exemple une famille nombreuse, qui aura ses 
affaires, qui sera attaché à son pays, 1l ne pourra pas se dé- 
ranger pour assister aux délibérations du Comité ; tandis que 
si, au contraire vous avez deux délégués, il est possible que 
lun des deux puisse se rendre aux délibérations du Comité. 
En somme la question se pose ainsi: voulez-vous noyer la 
province dans Paris ? 


Le PRécinexr met aux voix l'amendement tendant à accorder 
un délégué par 200.000 habitants. Cet amendement es 


l'éPOUSSE. 


Le Présipenr met aux voix l'article 2 tel qu'il a été rédigé. 
Il est adopté. Il est fait de même pour les articles 3, 4 et », 


puis l'ensemble du règlement est adopté à l'unanimité. 

Le PRÉSIDENT. — Je consulte l'assemblée pour savoir si elle 
veut que le projet de règlement soit imprimé et distribue. 
Cris nombreux: Oui, oui ! 
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Le Présipent. — Vous avez voté tout à l'heure que différents 
discours prononcés ici, plusieurs déclarations qui ont oblenu 
Votre approbation seraient imprimés el distribués ; on Joimdra 


\ces impressions le projet de règlement que vous venez de 


oter. 
LE PRÉSIDENT. Il nous est matériellement impossible de 
NnOTHIILCL [a COMMISSION exécutive Ge SOIT: puisque HOls devons 


quitter la salle à six heures et ce n’est pas en un quart d'heure 


que nous pouvons y procéder. Je vous demande — cela vau- 
(ra mieux vous aurez le temps de vous consulter par 
départements pour désigner la délégation devant faire parte 
(le [a COMIMISSION exécutive de ténir une séance demain 


Hatin : elle serait fixée à neuf heures. Par conséquent, VOICI 

lordre du jour de la séance de demain : Nomination de la 

ommission exécutive et lecture de la déclaration-programme 

lu parti radical el radical-socialiste. Etes-vous de cet avis ? 
Cris : Oui, oui! 


LE PRÉSIDENT. La séance est levée. Vive la République ? 



































pi _ _— - ue PE 
nan" 155" “bn An EDE AE ME De ra Pl | fs SUR 


SÉANCE DU 12 OCTOBRE 1902 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Mavian. — Citoyens, nous allons procéder à la nominar 
ion du bureau. On vous propose le nom de notre ami Buisson. 
(Acelamations !) Je ne demande pas Pavis contraire. 

Non ! non! iln'y en &æ pas! Applaudissements répétés.) 

Je cède Le fauteuil de la présidence fLll citoyen Buisson. 


ML... BUISSON. Citoyens, nous allons procéder à la nomina- 
ion des vice-présidents. On vous propose Les CITOYENS Klolz 
Somme): Debaune (Cher); Richard (Chalon-sur-Saône 
Ricard. (Côte-d'Or). 

Adopté. 

Un’vVOUS propose CONRLMLE secrétaires, er VOUS bprevenanm (que 
le travail du secrétariat sera aujourd’hui exceptionnellement 
délicat et laborieux, les citoyens MM, Lemagnani Cherbourg, 
Hector Depasse, Bellanger (Paris), Armand Charpentier (Bois- 
Colombes) Strauss (Seine), Louis Robin (Villefranche), Bon- 
nel Paris) | Gaicdlon Lyon : 

Adopté. 


M: Buisson. — Giloyens, avan! d'acceplel l'honneur de vous 
présider, je vous demande la permission de remplir, en vole 
IlO11] à LOUS., UN devoir. [| V « 1111 CiLoyen des nus Hiodestes, 
des plus laborieux, qui nous a rendu ici même €l pendant 
l'année des services inoubliables ; nous voudrions et-nous 
devrions l'appeler dl la présidence d'une tes scances du 
Congres. Puisque celle-c1 est [a dernière, Je VOUS DrOopose (le 
l'associer à la présidence. J'ai nommé La citoyen Desmoné... 
(Ou ! oui ! Salve d'applaudissements.) | 16 Le prie de vouloir 


bien venir s'asseoir 101. (Très bien !) 
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UN applaudi longuement l'arrivée au bureau du citoyen 
Desmons et, lorsque le silence est rétabli, M. Buisson pro- 
ionce le discours suivant 


Discours de M. F. BUISSON 


Ci COV elis. 


l 


Nos moments sont comptes. Lette seance est [a dernière, GA 
le sera aussi chargée que les précédentes. Nos travaux, vous 
le VOYEZ, nuront été sérieux. 

Aussi, voudrais-]e éviter d'empiéter sur Le peu de temps qui 
lous reste, mème pour vous remercier de lhonneur que vous 
toulez bien me faire, Je ne l'accepterais pas- permettez-moi de 
Vous dire toute ma pensée — sil sadressait à ma personne. 
Pourquoi appeler à la présidence un nouveau-venu a la vie 
olitique, quand vous avez à votre tète tant d'hommes mieux 
lésisnés pour ces fonctions ? Mais je n'ai pas eu de péine à 
léviner les motifs qui vous on fait prononcer mon nom. Vous 
Vous ètes souvenus que j'ai été pendant de longues années à Ja 
le du service de l’enseignement primaire, et c'est aux institu- 
leurs que vous avez voulu faire honneur én m'appelant ici: cest 


ju nom des instituteurs que ] accepte cette marque de sympathie 
u'ils ont bien méritée et je vous en rémercie pour eux. (Applau- 


dissein ents. | 

Nous voilà parvenus au terme de nos délibérations. En m'ap- 
jelant à présider la séance de. clôture, vous avez entendu sans 
loute que je devrais essayer de tirer très rapidement la philo: 
fophie des travaux du Congres, rechercher avec vous les idées 
üncipales qui s'en dégagent et qu'il est malaisé de distinguer 
dans le premier feu de Ja discussion, 

Qu'étes-vous donc venus faire icl el qu'y avez-vous fait? 
L'acte essentiel du Congrès, le voici : vous venez d'affirmer 
léxistence d'un grand parti nouveau. Je dis : un grand parti, él 
lé dis : un parti nouveau. J'ajoute encore, pour le mieux 
définir, que ce n’est plus comme autrefois un parti d'opposiuon, 
Mais un parti de gouvernement. (Applaudissements.) Voilà ce 
Que vous avez eu l'intention de faire et, je le crois fermement, 
té que vous avez fait. 

De ces modestes et fraternelles réunions où nous avons échangé 
ÿ librement tant d'idées, il ressort manifestement qu'un mou- 
ément politique d'une nature originale est en train de s accomplir, 
Comment peut-on le caractériser ? 
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D'abord par le seul fait de votre présence ici, ensuite par 
l'organisation que vous venez de créer, enfin par l’ensemble des 
résolutions votées. 


Et d'abord, par votre présence dans cette assemblée. Cela peut 
sembler un peu excessif; mais non, il n’y a là aucune exagé 
ration, C'etait un spectacle inédit et un beau spectacle que VOUS 
donniez, que nous donnions dans une assemblée, que Pon 
pourrait dire sans précédent, car celle qui fut tenue à Paris, en 
1901, n'était en quelque sorte que la réunion préparatoire de 
NE 

Un étranger, observateur impartial, et qui ages au courant 
des choses de ce Days, serait tout de SU ite Fr: dr] de « Ge qu ul y 
ici de significatif. 

[1 remarquerait que l'on a pu voir sur ces. bancs, ce qui ss 
tait rarement vu, une sorte de représentation officieuse.du part 
républicain avancé, représentation à la fois régulière et tres 
libre, gouvernée par l'esprit même du suffrage universel, pla 
çant tous ses membres sur le pied de la plus parfaite égalité et 
cependant laissant à chaque individu, à chaque groupement Sa 
physionomie propre. Rien que le fait de voir ainsi rapprochés 
et méêlés dans la salle les représentants de la ville et ceux de la 
campagne, de ces deux moitiés de la France qui ont été trop 
souvent à peu prés à leétat d'antagonisme politique et qu 
tenaient ici à se pénétrer, à se comprendre, à s'entendre, rien 
D noi taisnhon PR Specieenr RÉrEPRERS 
supposons. Et si son resard descendait plus avant, il découv 

rait que non seulement s unissent dans ce petit Parlement mas 
parlementaire la démocratie ouvrière et la démocratie rurale, 
als AUSSI QU 1] V à la des délé i- DUéS de toutes les parties de 18 
France, de toutes les profe SSIOnS, de toutes les formes du tra 
vail intellectuel et m: anuel, du commerce, de l'industrie, de las 
æriculture, de ce qu'on a si longte HpS et si abus verni app 
les professions libérale s, le tout constituant, en dé pit ou en Y'al: 
son même de cette diversité, un seul bloc homogène, le yes 
démocratique et républicain. Il constaterait encore avec intérêt 
la facilité avec laquelle se sont mis à travailler ensemble, sans 
que rie in les différencie, des hommes qui sont les élus du Fiis 
a la Chambre, au Sénat, aux assemblées départementales , € 
Mince qui CE simplement lag délégués de ces pe tits comités 

qui obscurément travaillent au fond de leur province, de leut 
petite ville ou de leur village, à faire des recrues à la Républi- 
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que. Et il dirait: Voilà bien les symptômes d'une démocratie 
qui s affirme. A 

Pour me faire mieux comprendre, voulez-vous me permettre, 
citoyens, un souvenir de jeunesse ? 

C'était en Suisse, à la fin de l'Empire. Je fréquentais avec un 
pieux respect ceux qu'on appelait les proscrits, ES de 
Edgar * Quinet. Que de fois 1l m'est arrivé d'asgigtér avc aux à 
une de ces grandes et magnifiques réunions populaires dont la 
Suisse a l'habitude de ‘puis des siècles! Et là, Edgar Quinet, 
Marc Dufraine, Jules Barni de me dire: « Ah! si Jamais nous 
pouvions voir en France RES AENAREAIRES pareilles !_ si Jens la 
vie locale et l'initiative individuelle et l'esprit ge 9 fraternité pou- 
valent se réveiller chez nous et oAUité les mêmes ner ls 
qu'ici ! ce serait enfin la République, et nous serions sauvés ! » 
[ls osaient à peine entrevoir cet avenir, croire possible cette 
ripture avec tant de siècles d'habitudes monarchiques, de passi- 
vité politique et d'éducation cléricale, 

Eh bien ! le spectac le qu ls n ‘éspéralent pas voir, c'est te 
Rqûe vous venez de donner, citoyens, et vous m'excuserez si, 
en y assistant, ma pensée s’est reportée vers ces précurseurs qui 
ônt maintenu les droits de la conscience et les titres 1mprescrip- 
ibles de la République, (Applaudissements.) 


[I 


Mais, si notre réunion même est un fait qui 2 son sens et sa 
portée, le travail pour ainsi dire technique qui en est sort le 
précise bien davantage, 

Ce que vous venez de faire est peut-être de bien plus grande 
consequence que vous ré le DENSC£Z Vous-mMmémés., et qui salt Si 
Mhistoire politique ne l'enregistrera pas parmi les événements 
qu comptent? Vous venez .de donner sa charte à votre Parti. 
Oui, vous en avez vous-mêmes tracé les caractères,marqué les 
limites, défini l'esprit et fixé la constitution en ses traits essen- 
tels. Vous avez brisé un vieux moule, et vous vous êtes bien 
ardés de mettre à la place de l'ancien un nouveau moule 
aussi rigide. 

D'abord en ce qui concerne les personnes ; 

Trop longtemps, nous avons été habitués en Francé, et nous, 
vieux républicains comme les autres, à attendre le signal d'un 
Chef, d’un homme ou d'un groupe d'hommes, nécessaires nous 
avons eu Fop longtempsla superstition des chefs et des hommes 
née eSSAaIres, (Applaudisse INMEnLs Ÿ 

Les statuts nouveaux, que vous avez adoptés, ont un sens bien 
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clair:-1ls signifient à la France républicaine, que de cette 
superstition aussi 1l faut s en affranchir, 

Ah ! ce n'est pas que nous ignorions de quel prix peut ètre, 
pour 1 SL and parti, d'avoir a sa tête des hommes capables de 
le diricer ! Certes, sil dépendait de nous et de nos vœux, qu'il 
nous revienne un Gambetta, un Jules Ferry, un Paul Bert, nous 
serions unanimes a les appeler ce OS plus ardentes aspirations, 
Mais en attendant qu'ils viennent, sachons faire notre devoir, 
méme sans eux.Fussions-nous et dussions-nous rester des soldats 
sans chefs illustres, allons au feu comme les patriotes de 92 et 
conime eux, sachons nous passer des grands capitaines qui sofl 
Hiorls ou qui ne sont DAS encore nés. (Applaudisseinents.) 

Tel est précisément, l’objet de votre nouvelle constitution: 
Vous avez pris les mesures nécessaires pour que le Parti vive de 
sa propre vie et dépende le moins possible des personnes dis 
seantes, Vous croyez quil peut et qu'il doit se diriger lu 
mème, Il ya là plus qu'un changement de tactique; c est une 
autre conception de la vie poli tique. On se l'est [rop souvent 
représentée comme un mécanisme, qu'il suffirait de mettre en 
mouvement et de faire résguhèrement fonctionner, Non, dites 
vous. Ce n’est pas un mécanisme, si parfait quil soit. Cest un 
organisme, chose tout à fait diffé rente, Un organisme, c'est=à: 
dive un tout vivant, AE souple, aussi mouvant, aussi varié, 
aussi riche, aussi délicat, aussi puissant que la vie elle-même. 
N'essayez pas d'enfermer la vie en quelques formules sèches el 
sous quel: ques étiquettes correctes et immuables, Nous nous en 
sommes trop longtemps contentés. Nous sentons aujourd l'hui 
que : P ti républicain, ou ou mieux dire le pays républicain, 
veut autre chose : il veut vivre, et vivre c'est agir, 

er votre premier soin til été de mettre la vie et l’action 
à la portée de tous. Vous ne voulez plus que la politique soil 
Paaire des politiciens ; vous en faites l'affaire des citoyens, de 
tous les citoyens. Par la correspondance incessante entre le 
centre et lés extrémités, entre Paris et la pl ovince, entre votre 
commission exécutive et vos groupes locaux, entre les man- 
dants et les mandataires, vous ressuscitez la vie politique locale, 
ce qui est le meilleur moyen d'entretenir dans une république 
la vie politique nationale, 

Cette organisation nouvelle mé rappelle — ne souriez pas, 
encore un vieux souvenir |! — une expression favorite de Pierre 
Leroux, de ce visionnaire qui eut des éclairs de génie el qui, 
dans sa vieillesse, pouvait au moins revendiquer l'honneur 
d'avoir créé deux mots destinés à une grande fortune : le mal 
solidarité et le mot socialisme. C'est à un troisième que J6 
pensais, son crculus vital, la circulation universelle de la vie, 
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Vous l'avez réalisé, vous, ce système qui fait circuler le sang 
dans tout le corps social par le va-et-vientincessant qui l'envoie 
du cœur jusque dans les masses profondes de l'organisme et le 
renvoie de là all CŒUrT, VOUS faites du COTps social un réseau 
de cellules vivantes recevant ét se transmettant les puls sations 
dune vie commune. Vos petits comités locaux sont les unités 
constitutives de la vie politique, non plus des unités isolées, 
non plus ur1e poussière d'individus, mails, comme dans tout c OFPS 

KES les unités vivantes agrégées et solidaires, associées, 
Organisées, COO pérantes s, C'est l'échange pe rpé Lure ] d'action, 
c'est la combinaison mé hodique des-efforts, qui sont multiples, 
en vue d’ un but qui est un, (Applaudisse IMENTS, ) 

Nous voilà loin de la vieille politique et de ses procé dés, EE, 
si, étonné de cette façon nouvelle d'opérer, on vient nous de- 
mander qui nous sommes pour agir ainsi, nous POUVONS répon- 
dre : « Nous sommes les (\ nouvelles couches » annoncées pal 
Gambetta. ces « couches inférieures » et plus profondes de la 
démocratie, qui sont peut-être plus loin de ce que l'on appelait 
jadis le cerveau de la France : la bourgeoisie, mais qui sont plus 
pres “ son cœur, étant faites de la substance même du peu- 
ple. (Applaudisse ments.) 

Nous sommes le ae nous sommes le oros de la nation, 
voila la ve rité : cela ne veul pas dire seulement que HOlS avons la 
Majorité au Parlement, , OU dans les conseils élus. Plus que cela, 
Nous re présentons, bel et bien, selon la lettre et selon l'esprit 
lé faisceau des forces vives de la nation. Il nous manquait quel- 
que chose : nous avions le nombre, et nous n én AVIONS pas CONS- 
ience : nous avions la force, et nous ne le savions pas ; nous 
AVIONS : le droit, et nous hésitions a le faire valoir. 

Ce que vous venez d'affirmer, citoyens, ce que, j’ e spè re, le Con- 
rrès radical et radical-socialiste nous aura donné, c'est précisé- 
ment cette conscie nee de : notre force el ce SCO de notré 
role légitime, normal, nécessaire, Vous avez créé des procédés 
de travail et un a d'organisation nous permettant d'utiliser 
les puissances latentes déposées en nous, et de les appliquer au 
développement immédiat de la démocratie militante. (Applaudis- 


séments.) 
[LI 


Vous ne vous êtes pas bornes a ré ‘diger cet:e charte dont vous 
allez faire la première a] De tout à l'héure, par la nomi- 
nation du premier Comité exécutif élu: vous avez émis des 
Vœux, vous vous êtes prononcés sur un £1 rané nombre de points, 
VOUS AVEZ voulu montrer que che *Z NOUS Ces t par la hi] )eri é qu (11 
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arrive à l'umité : chacun commence par penser et par dire libre 
ment ce’qu il pense, et, si l'accord $é fait, ce n'est pas sur uñ 
credo pol tique IMpOsÉ par lé parti à tous sés niernbrés, c'est entre 
des pens( ‘es Conscientes el ré ‘flé C hies qui se sont h bre ‘nent rér- 
contrées. Je hé veux pas vous apporter ici des éloges qu'il ne 
mn appartiént pas de décerner ét dont un républicain ns Jamais 
besoin (Très bien), mais hier. én écoutant comme vous avéc 
émotion, le solide discours où notre ami Maujan, résumant ce 
que ses deux prédécesseurs avaiént si bien dit, traçcait d'une 
main ferme les grandes lignes de notre politique, je me disais 
intérieurement : que fait-elle cette assemblée qui suit de si près 
cet exposé et qui en souligne de ses acclamations les points 
essentiels ? A-t-elle l'air d'un atditoire qui applaudit à des paroles 
très belles ou bien d' un corps délibérant qui sciemment s'associe 
à des actes ? Est-ce qu'elle ne fait pas ICI à peu près ce que far 
saient, 1l ya plus de cent ans, nos pê res, les obscurs délégués 
du -Tie rs-Etat, quand ils rédigeaient dans leurs bailliages, à M 
veille de 89, leurs faméux cahiers ? 

Ge sont aussi des cahiers, de nouvéaux cahiers de 89 que 
VOUS vener d écrire. c'est dans le Inémeé esprit, avec [a mére 
absence de cérémonial, de toute formalité officielle, de toute 
contrainte,-de tout arrangement factice, c'est dans la mêtne 
hberté plénière que vous avez agi: chacun de vous apportait 16 
— Comme eux autrefois, dans leurs cahiers —— le fruit de ses 
expériences et de ses réflexions, l'écho des plaintes quil à 
entendues, ses appels, ses avertissements, ses craintes et ses 
espérances, tous ces vœux, enfin, (ju sont moins les vôtres que 
les vœux mémes de [a Nation. (Applaudissements.) 

ES loin. Je le SAIS. et nous le savons tous. de ces béaux 
es de 89 que NOUE relisons avec une sorte de piête, A COUX 
que nous venons d'écrire ici, à cette suite de vœux que nous 
avoris enregistrés UT] pe il pèle-méêle, a Î|a hâte. nous en CONVE- 
nons, Car 11 valait mieux commencer ainsi que d’ajourner une 
fois de plus la mise sur pied de ñotre programme. On dira qué 
Nous n Res plus les grandes envolées, les e ‘spérances 1llimitées, 
lés affirmations absolues et souvéraines qui sont si belles à lire 
et sitouchantes dans les vœux et les doléancës de nos pères dé 
pers épe Le 

En effet, l'heure es t passée, l'heure d'illusion où le sculpteur 
entrevoit don la ] rémière fois, dans la splendeur : ciel, l'idéal 
de la beauté qu'i il rêve de fixer, l'heure oùil lui semble qu'il a 
aperçu el saisi ses formes impeccables et quil va les faire 
rénaitre dans ün marbre  . L un n en sommes plus là; 
nous sommés en face du bloc de marbré. le ciseau et le marteau 
à la main ; la dure matière est à . ine ébauchéeil s ‘agit maintenant 
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de traduire cet idéal intraduisible, de lui donner la réalité et de 
faire sortir de ce bloc informe, trail par trait, détail par détal. 
hgne apres hene, la statue vivante de Îa République. (Accla- 
IMALLOILS. } 

Travail nouveau, bien différent du premier, travail de préci- 
sion et de patience où, au lieu d'une puissante et géniale syn- 
thèse. il faut s’astreindre aux minuties de l'analyse, résoudre les 
ménues difficultés üe la pratique, qui sont les plus dangereuses 
parce qu'on s'en méfie moins | Nos pères mêmes, s'ils revenaient 
he pourraient pas se borner à reproduire, en 1902, leurs cahiers de 
1789. Avant tout, si l’on veut agir sur son temps, 1l faut en être. 
Or, celui où nous vivons ne met rien au-dessus de la science et 
de l'expérience. 

C'est l’expérience aujourd'hui qui est la grande institutrice 
des peuvles, Sans doute, quand elle a parlé, nous reconnaïissons 
qu'il nous faut renoncer parfois à de chères illusions; mais QUOI : 


perdre des 1llusions, ce n'est pas perdre, c'est gagner. Nous 


+ 


avons appris en vieillissant, nous connaissons mieux notre 
pays,nous nous rendons mieux compte de la dificulté, de la com- 
plexité des choses; nous sommes obligés de recourir à des métho- 
des que nos pères ne pouvaient pas entrevoir. L'évolutionnisme, 
le darwinisme, le merveilleux progrès de toutes les sciences ex- 
périmentales, sciences physiques, naturelles, historiques et 
sociales, nous ont créé des obligations toutes nouvelles : nous 
n'avons plus ni le droit, ni le moyen de-nous en tenir aux for- 
mules simplistes d'autrefois : il faut, bon gré mal gré, nous 
engager, pionniers de la société future, dans une voie nouvelle, 
avec des instruments NOUVEAUX, (Applaudissements.) 

Accepter ce changement de méthode. est-ce déchoir? Est-ce 
descendre des sommets? Est-ce abandonner quelque chose de 
l'idéal républicain que de vouloir le prendre Corps a COTpS pour 
le faire passer par des lois, par une foule d’actes partiels et suc- 
Cessifs, dans la réalité sociale ? Non, essayer de réaliser l'idéal, 
ce n est pas l'amoindrnir. : 

Pour le réaliser. évidemment il faudra lui enlever, en grande 
partie, cette poésie de l'inconnu qu lu donnait au premier 
moment tant de charme et de mystérieux attrait; mais, quand 

M il s'agit de créer le beau et le bien dans l'ordre des choses 
humaines et des choses sociales, réaliser un peu, vaut mieux 

Que réver beaucoup. (Applaudissements.) 

La différence entre nos adversaires et nous, elle est là. 

Nous savons très bien qu'ils nous promettent, au delà de ce 
monde, une sorte de cité idéale, cité des justes et desbienheureux, 
ou seront réunies toutes les perfections êt toutes les félicités, 
Cette cité-là, ce n'est pas là-haut que nous la voulons, c est sur 
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cette Lerre, c’est dans notre pays, Elle sera plus imparfaite sans 
doute que celle d'éntrtanbe . Mails au roins elle sera. EE c'est 
nous (qui l'aurons faite. (Applaudissements. 


LV 


Telles sont les ambitions de notre Gongres, Lelle as l'œuvre 
simple, longue et laborieuse devant laquelle il n'a pas reculé: 
Le tableau que j essaie de tracer en quelques paroles incohé- 
rentes plusieurs LOT : on, nOnN, VOUS étes [rop mode ste! suffit 
à vous faire entrevoir ce quil y a, dans un tel effort, de sérieux 
al d’origimal, 

Comment donc se peut-il qu à l'heure mème où vous le tentez, 
beaucoup d’esprits, j'entends des esprits sincères, ne parvien- 
nent pas à s en rendre compte, et non seulement ne vous con- 
prennent pas, mais, involontairement sans doute, dénaturent nos 

- projets, je dirai presque calomnient nosintentions, s'il ne fallait 
voir surtout dans leurs accusations un cas remarquable d'incom- 
préhension. 

Je hisais hier dans un grand journal républicain une première 
appréciation générale du Congres radical et radical-socialiste. 
C'est un travail étudié, fait évidemment avec l'intention de fixer 
sur notre compte la bourgeoisie « éclairée » : c'était, du moins 
autrefois, l'épithète qu'elle affectionnait. 

On nous a fait deux grands reproches, et puisqu'on les fail 
directement, pubhq uement., vous me péermettrez peut-étre d'es- 
sayer tout de suite d y li ‘pondre. 


Le premier reproche es celui-c1. (in nou dil 


« Chose e voilà es citoyens qui s’assemblent pour 


faire de la politique. — Soit. (On veut bien ne pas trop nous Le 
reprocher. FE | L ans un moment Ou tant t de « JuUE stions S] œraves, 


quelques-unes même douloureuses, Oct la France, ces 
gens-là ne pensent qu'à satisfaire leurs rancunes ; ‘ils poussent à 
l'intolérance d'Etat, demandent des mesures d'exceplion et, pour 
tout dire, reprendront la politiqué la plus vieille et la plus 
démodée, la guerre au cléricalisme. la serré aux congré pi tions, 
[ls n’ont donc pas le DORE sens politique. pas Ja moindre 
nee a mettre en avant ! 

Voilà la première criti que qu'on nous fait, Ce qu'elle a dé 
spécieux, nous le voyons bien. Eh! n'y a-t-il pas parmi nous des 
mes qui I1G l'on! pas atte ndue pour 5 6 dire : ( apré a tout, 
1 Gst fastidieux tout c'e méme d'en étre encore 4 nous QCcçcuper 
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du clercé, des congréecations et de leurs menées, » Le clérica 
hsme fut, est ét sera l'ennemi, c'est entendu, mais passons à 
autre chose. « Manger du prêtre » ne suffit pas pour faire un 
programme politique, 

Litoyens, c'est préciséemen qi poin de vue politique “à SE 
hent politique qu'il faut nous placer pour décider si la question 
cléricalé et congréganiste est en effet une vieillerie et si elle est 
üne basatelle. Laissons de côté les considérations de philosophie, 
de religion, d'histoire, et parlons oliÉnd. 

Représentons-nous donc la France comme on peut la voir du 
dehors. La France est dans le vieux monde la plu à grande dé- 
mocratie républicaine et la plus avancée. Ce pays, véritable 
paradoxe vivant, donne un spectacle unique. Seul, il a entrepris 
dé faire exister. de laisser subsistér côte à côte, dans son sein, 
deux ordres parallèles d'institutions absolument dssemblables. 
D'une part, il a en principe, depuis plus de cent ans, en réahté 
depuis un quart de siècle à peine, des institutions républicaines 
qui sont neuves, toutes neuves, trop neuves peut-on bien dire, 
tant elles sont encore mal exercées, mal comprises et mal affer- 
mes. Et, d'autre part, il conserve d'autres institutions plusteurs 
fois séculaires, qui ont été celles de la monarchie, qui ont ser 
dé base ou de cadre à tout l'ancien régime. 

De ces antiques institutions, la plus forte, la plus riche, Ia 
plus admirablemént construite, la plus habilement conduite, la 
plus puissante, en LOUIS les sens dans l'ordre matériel a SH Hx 
l'ordre moral, c’est l'Eglise, telle que les siècles l'ont faite, avec 
la double et colossale milice dont elle dispose, le clergé officiel 
et les ordres monastiques. | 

que la France de la République démocratique et sociale soil 
en meme temps la France du Concordat, du Syllabus et des 
Jésuites, que le mème pays tente de mener de front cette exis- 
lencé en partie double et p'étende abriter SOUS las plis du mème 
drapeau, celui de la Déclaration des droits de l'homme, la sou- 
veraineté de l'Etat laïque et l'indépendance du monde ecelé- 
siastique, c'est là l'étonnement de tous ceux qui nous observent, 
antil leur semble évident qu'il y a là deux principes, deux 
systèmes, deux modes de civilisation don! Can Étant doit 
{tuer l'autre. (Applaudissements.) 


us 


————ç — 


l'elle est, au poin| de vue de [a politique pure, ji A ART 
tique de l'état actuel de Ia France, Un duel Y est engagé dans 
des conditions étranges, obscures, &] mélées el S] complexes 
Que personne n en peu prévoir mathématiquement ESS | a 
un duel d'où sortira tôt ou tard ou bien la République sociale, où 
bien la République cléricale, Car cés deux solutions à l'heure 


presente sont éncoreé possibles, 
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Laquelle des deux prévaudra ? 

Direz-vous que la question est d'importance secondaire et ne 
touche pas essentiellement à la politique ? Mais on vous lerait 
remarquer d'abord un fait qui prouve bien quelque chose. 
| Dès les premières heures de la Révolution, avant même que 

Le NO Er de République exLt éle prononcé, quel aslt le premier acte 
l que les hommes d'ordre a | de Liberté Ont Cru nécessaire pour 
| garantir la durée de leur œuvre el la mise el vigueur du TOU- 
| veau régime ? C'est l'ordonnance de la Constituante, contresis 
née d'ailleurs par le roi, et devenue la loi de 1790, déclarant 
abolies et à jamais éteintes en France les congrégations reli 


à HE 
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ieuses d'hommes & | de Lenmes, (Applaudissements.) Vous me 
direz : pourquoi ce souvenir historique ? Ah, citoyens, j tiens 
à ce souvenir comme à une leçon qu'il ne faut pas oublier. Jy 
liens, parce que ce n est pas un hasard si le premier cri d'éman: 
cipation dé nos ancètres, après la prise de la Bastille, a été 
celui-là. II faut qu'ils aient vu tres clairement alors que c©'étail 
par là qu'il fallait commencer. Et ils ont résolu avant toute 
se défaire de l'ennemi constitué en corps d'armée permanente, 
de dissoudre cette armée de la contre-Révolution publiquement, 
ouvertement, légalement, au grand Jour, sans réticence et Sans 
fausse pudeur, (Très bien!) J'ai une autre raison pour insistel 
il faut bien croire que ce sentiment de la nécessité de supprime 
les congrégations n'est pas une simple aberration de la polite 
que révolutionnaire et, comme dit une certaine presse, un Crime 
du jacobinisme, puisque dans ce pay», depuis cent douze anis, Où 
né l'a jamais rapportée, cette loi de 1790 : elle existe toujours; 
M. Combes peut la viser en tête de ses décrets. Personne au 
Cours de tout Le S1é cle n 4 proposé de l’abroger, Das méme la 
Restauration. On l'a tournée, éludée, maïs jamais violée express 
sément. Nous avons donc le droit de dire, parlant toujours au 
seul point de vue de la politique, que c'est un fait grave de voir 
inscrite et maintenue sans conteste à la première page de notre 
code républicain la suppression radicale et définitive des con- 
grévations, (Applaudissements.) 

De cette première page déjà lointaine, voulez-vous que nous 
passions tout de suite à la dernière, en supprimant tout l'inter- 
vallée ? Vous allez retrouver la mème leçon d'histoire singulière: 
mentærave. | 

Quand la troisième République, à travers tous les écueils 
qu'elle a franchis comme par miracle, est arrivée à se constituel, 
aprés la second et définitif échec de l'Ordre moral, quel a été, 
cette fo1s encore, Le premier mouvement des esprits et le premier 
acte du parti ? Vous lé savez, ce fut de proposer l’article + 
Jules Ferry a été battu, et mal nous en a pris; du coup no 
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13] 
avons perdu vingt âns, vingt ans pendant lesquels nos adver- 


après jour, de la 161 Falloux pour étendre, généraliser et per- 
fectionner l'organisation de l'ensergnément congrécganisté. 


Saires ont continué à profiter du sfafu quo, à se sérvir, jour 


Ainsi donc, aussi bien de nos jours qu'il y à cent ans, la qués- 
tion des congrégations est la premièré qui $e pose chaque fois 
que le parti républicain rédevient maître du pouvoir ét veut agir. 
Îl faut bien qu'il y ait à céla d'autres raisons que lés «rancunes » 
qu on nous préte. Car enfin on né peut pas TOUS demander de 
prendre au sérieux ceux qui, nâivement peut-être, viennent! 
nous dire : « Que vous importe qu'il y ait ou non des congréga- 
nistes ? Laissez donc cés gens-là vivre à leur guise, Hs ont des 
idées bizarres, soit. Mais à quoi bon vous en occuper ? Laissez- 
les donc prier Dieu autant quil leur plaira, user de leurs genoux 
les dalles des chapelles él FagTner le ciel a force de privations. 
Qu est-ce que cela peut vous faire ? » 

Citoyens, ceux qui parlent ainsi nous croiént bien aveugles, 
à moins qu'ils ne se flattent peut-être de trouver en nous des 
dupes volontaires, comme certains républicains l'ont été trop 
souvent, (Applaudisséments) Il s'agit bien vraiment de la hberté 
dé la prière et de la puix du cloître ! IT s'agit bien de quelques 
auvres solitaires désireux d'oublier le monde et d'en être 
dubliés ! Maïs ouvrez donc les veux, hommes politiques, régar- 
déez votre pays. Vous ne voyez donc pas l'immense réseau qui 
l'en veloppe et lincomparable déploiement dé forces qui en 
couvre tout le territoire Î 
j'est d'abord l'armée des quarante mille membres d'un clergé 

plus étroitement hiérarchisé et discipliné qu aucune autre armée, 

Îl n'a pas seulement, ce clergé, la force du nombre et du pres- 

ge; iLen a üne autre, nous nous plaisons à le reconnaitre : 1} 

sé recommande aujourd’hui par des qualités et par des vertus 

que n'avaient pas les prêtres du XVII siècle, Quoi d étonnant 
donc si ce clergé paroissial qui occupe, jusque dans les derniers 
villages, les postes d'honneur, exérce autour de Jui, sur ja 
masse de la population, sur les familles dociles, croyantes, 
confiantés ét réspectueuses, une influénce qu aucune autre 
jusqu'ici ne pouvait balancer ! 

Be Et comme si ce n'était pas assez de donnér dans uñ pays 
Prépubhcain cétte situation prépondérante à un clergé qui n'appar- 

Hént pas à la République — on avait cru en 1845 qu'il s'y 

falliait quand il bénissait les arbres de la liberté qui en sont 

morts (Applaudissements), mais depuis 1870 nous attendons 
éncore qu'il se déclaré en masse pour la République, — comme 
Si ce n'était pas assez de donner à l'Eglise une telle prise Sur la 


France, on la laisse, à côté de cette organisation officielle, en 





constituer une autre plus nombreuse encore el plus redoutable, 
plus riche, plus libre, plus hardie, .qui éenrégimente quelque 
chose comme cent-cinquante mille hommes et femmes, sous 
des nos divers de congrégations relirienses. 

Et de ces congrégations, citoyens, Je dirai bien haut ce que Je 
disais tout à l'heure du clergé. Le temps n'est plus où l'on 


pouvait en parler comme en parlent les fablhiaux du moyen âgé 
ou les contes du XVII siècle. Ces histoires. amusantes el Ces 


plaisanteries faciles ae ont tant fait rire nos aïeux, elles n onl 
plus cours. Ge que nous avons en face de nous, ce nest plus le 
couvent d'autrefois avec la dime et ses abus : les congrésalions 
d'aujourd'hui sont autre chose. Leur force est dans la dignité de 
vie el dans le mérite ce leurs membres, Nous n AVOns œ ardie de 
contester leurs vertus et leur dévouement. Nous dirions } lutot : 
Comment ne les auraient-1ls Ds ? Songez donc que LT des 
hommes, des femmes, qui ont rompu avec Ja famille et avec la 
societe, qui né le ne ini | plus a rien, qui ont fait, passez-mMmol La 
mot, une sorte d: demi-s suicide 1] faut pourtant! hien qu'ils 
fassent! quelque ESS , qu ls aiment quelque chose, qu'ils pensent! 
el qu ils (ri availlentà quel que chose. Ce trip \ VŒU qui les Hiarque 
dit-on, d'un signe sacré, pourquoi l'ont-ils BiAReeEs Est-ce 
pour rester inertes el plongés dans la vla C onte mplative T Q° 11S on! 
rénoncé a leurs volontés individuelles. c° oc pour en former un 
faisceau puissant qu'ils mettent aux mains d'un chef suprême, 
le général de leur ordre ou le pap: peu importe. Ils veulent done 
servir, dé toute leur force, un dessein profond, se consacrer à 
une œuvre qui sufhñt à ètre Île œrand intérêt, la gran: Le passion 
de leur vie où il n'y en a pas d'autres, ils ne pensent quà cela, 
ne vivent que pour cela. 

Et, Dar CE qu'ils ont de plus sacré, 118 Juren! n un ché! 
“uprème, — avec votre consentement, citoyens, au su et au vu de 
la République française in leur reconnait la personnalité civile 
collective juste me ni, en lECOIMPDENSE du sacnifice de leurs peT- 
sonnalités individuelles, — il lui jurent une obéissance plus 
absolue que celle de l'enfant à son pére, que celle du soldat à 
son officier ou de l'esclave à son maitre, car, dans tous ces cas, 
il réste an moins à celui qui obéit le droit de protester intériélu= 
rement, tandis que pour le congréganiste, le parfait idéal est de 
11e pas nnéme nurmurer, ce vouloir ahsolnument. passionneément 
cette sujétion, et d'y trouver la félicité parfaite 101 bas, el 
lé bonheur éternel là-haut, (A pplau idissements.) 

Et vous voulez nous faire croire, messieurs les libéraux, que 
tout cela nest rien, moins que ren. que l'existence d'une 

pareille institution en pleine République est un fait divers quel- 
conque, un de ces détails insignifianits que dédaigne votre 























































































| ; ; D RER RE eo | 
We À PCM MATE T * Ba us où Ve fe vs ee M SE mn Er 2 L à no 


À At | TC ' s nn 


90 
mm 1720 0 een 


sasesse politique. Ah! si vous one 7 dire ge doit nous tarde: 
den venir à des questions plus importantes pour l'avenir de la 
démocratie, à des problèmes d’org: non sociale autrement 
graves, vous avez raison. Mais, ce qui nous barre la route pour 
yarr ver, c'est précisément la barrière cléricale. Et c'es pour cela 
que les autres questions ne pourront être ilément abordées él 
lésolues que quand nous aurons réglé celle-là. (Applaudis- 
SPIRENLS. ) 

Encore une [O1S, ce nes pas en pédagogue ou en philosophe 
que je parle, c'est en homme politique. Et quoi quon en dise, 
cest bien un fait politique , et non de mince importance, que la 
persistance a | la prospe pite des institutions monacales. a la 
protection de la République qui leur donne patente pour ensei- 
ner la Jeunesse, 

Vous constatez cet état florissant des congrégalions., El aprés 
ela, Vous Vous demandez comment il se fait qu'après trente ans 

e République, la République n ait pas fait les progrès qué, nor- 
Bite ‘ment. nous dévions attendre d'elle. 

Vous HR AUE cette is fable de l'antiquité où une 
fuble femme trompe limpa hence dé ses Lo par un 
dhfice tout feminin ? Elle’ avait ajJourne sa éponse au Jour où 
élle aurait ichove de tisser un voile de grand prix, et, one 
après jour, on la voyait travailler à cette merveilleuse, broden 

Mu matin au soir, assidue et silencieuse. Les jours et les semaines 
Sécoulaient, et la toile n avançait pas, elle ne finissait pas; elle 
ne fut jamais finie. C'est que chaque nuit, en quelques minutes, 
Mneénieuse ouvrière défaisait ce que Ile avait fait dans la 
pnc 

C'est l'histoire à peu près de notre République : après qu'elle 

VE au grand jour son ouvrage, des ennemis viennent qui le 
léfon: dans l'ombre de la nuit. (Applaudissements. 

La démocratie enfin Sen est aperçue et elle veut que cela 
es, fl Î l'es bien.) 

Et de là la résolution qu'elle a prise, d'en finir avec la hHbe 
les congrémations. 
| La « hherté » pour les « congrésations » | rise mots (qui 
Montredisent, quelque chose comme la liberté de supprimer sa 
iberté propre et de se consacrer à ere elles des autres ! 
Voilà pourtant ce que l'on réclame et ce que ii République, de 
no-froid, sans haine et sans passion, refusera. Le droit de 
lavauller, soit clandestinement, soit ouvertement à la contre- 
Révolution, est un droit que ne peut reconnaitre un peuple fils 
le la Révolution. 

La prétention d'opposer aux Droits de l'homme ïes droits de 
Dieu. : présentés, gérés et exploités par l'Eglise et ses mil 
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régulières, © est un anachronisme que lé DAVS né 
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eut pas tolérer plus longtemps. | \pnlaudissements.) 
; | | D 


Or il s'est trouvé, citoyens, que par le jeu naturel des chosss 
Free nos deux Chambres pe par des événements 

*‘ents, à une majorite plus que respe :ctable. se sont mises 
d acc ord. pour insérer d: ans ee loi sur Ace dass ON 1ations Une D: arte: 


AU nt, mais déja notable, des mesures: à pren re pour 


ne ule 
la défen la Rec pub lique contre les congrégations. Et 1l s'est 


I] 


u'il est arrivé "a 


trouvé. par : fait es ses “lections da 
léfauts qu'il VOUS 


{ 
| 
L 
{ 


DOUVOIL UN cabinet qui peut avoir tous les 


plaira, mais qui a au moins le mérite d'avoir pris eu SÉTIEUX 
cette uvre de la dernière législature el Le vouloir l'appliquer, 
on lui faisant rendre son maximum d'eftet utile, Et cest au 
moment où ce cabinet, luttani franchement, énergiquement, pot 
en finir avec cette enrégimentation cléricale jusqu'ici favorisée 
DA les lois, c'est au moment où ce cabinet rencontre contre fui 
des oppositions de toutes sortes, de tous rangs, de tous prés 
textes, que l'on vient nous dire : à quoi vous amusez-VOUS PSI 
vous n'êtes pas des sectaires, laissez M. Combes faire la guerre 
AUX C ongre te alions, el es VOLS no ttar Dis avec ce LOUVERNES 
ment, de persécut. urs | | 

Eh bien non, citoyens, nous ne sulvrons pas-ce conseil, Nous 
estimons au contraire que noire premier devoir est de le SOU- 


tenir. et nOolUs le soutiendrons. (Applaudissements.) 

Nons le soutiendrons, parce qu'il fait, aujourd'hui, l'œuvre né 
cessaire aujourdhui. Demain, j espère, je veux espérer, ] 4 des 
raisons de croire quil fera l'œuvre nécessairé pour demain 
M enen et nous Le soutiendirons encore. Nlais par- 
lons d'abord d'aujourd'hui. 

Aujourd'hui, de par la loi de 1901, nous sommes mis ‘en 
demeure de nous prononcer, [ n’y a plus de faux-fuyant pos 
sible. Il faudra voter pour ou voter conire l'autorisation à don- 
ner aux congrégations, 

Et c'est la question politique du Jour. N'affectez pas de croi 
qu'elle n'en vaut pas la peine. Si c'était une si pe tite affaire @l 
de s] peu de conséquence, nous h aurions pas vu, all Le ndemaun 
du vote de la loi du 1° juillet 1901, le départ se faire, net el 
tranché, à arètes vives, à la veille des éléctions, en deux campss 
Ceux qui avaient votée pot el ceux qui ont re rontre cette 
loi. Si cela n'avait pas d'importance politique, d'ou vient cel 
record, Dour ar] faire la pie Free de Ro des blx ctions af dé 
la politique entière entre des Journaux comme Le Gaulots. las 
Debats, Le L'emps, L Lim IVETS, La F0 T0. 


Une VOL | E! le Matin, 
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M. Buisson: Nous né pouvons nous y tromper ni lés uns, 
ni les autrés, nous sommes, comme on dit au pied du mur. 

La potitique d'ajournement, de soi-disant prudence et de ter- 
aiversation a fail son temps. \près tant de gouvernements qui, 
AU X prises avec la pUISSAanCEe cléricale., O1 bie n ont el brises OU 
bien ont sagement battu en retraite, en voici un qui franche- 
ment, comptant Sur nous, se sentant appuyé par la démocratie 
rurale et la démocratie ouvrière, entreprend de montrer que là 
 ublique, plus puissante que l'Empire et la Monarchie, peut 
dès à présent se dégager de L “tue des Congrégations en 
attendant qu elle rompe les lens qui l'attachent à l'Eglise elle- 
mème par la suppression du Concordat. Antist) 

Et l'on veut que cela vous soit indifférent! Le Congrès n en a 
Ds Jugé A1nSl. 1 d promis à un rouvernement qui a celle 
audace. l'approbation et la r connaissance de la France républi- 
Caine. 


ÿ 


Mais je vous disais que la même presse nous adresse un second 
reproche. 

Celui-ci, s'il avait l'ombre de fondement, nous toucherait pas 
plus que les autres, car après tout, que l'on nous traite avec quel- 
que impertinence d'incorrigibles Homais, nous pouvons sourire 

et mMéne nous dire tou bas. * « Sans (ous ces Homais-la. Qi en 
érait la République ? » Mais c'est d'autre chose quil s'agit, 
« Ces nus là, dit-on, ces gens-là veulent confisquer la Répu- 
bhique tonne les nationalistes ont voulu confisquéer la saute » 
Oh ! C1LOV ns, Tous les eproc he s Que VOS voudrez. MAIS Das 
Mbtelui-là! Comparer notre politique au nationalisme, c’est trop 
dinjure af trop Mnbstiée. | ( Apptaudisse INMONES , ) 
Nos critiques eux-mémes savént Mieux qué personne l'inexac- 
ütude foncière du parallèle. Quand les nationalistes ont essayé 
dé confisquer les idées de patrie, au profit de qui lont-ils fait ? 
Î Parcourez les liste s de la Patrie francaise. et vous serez z édifié S, 
pl n'y a plus qu'à y ajouter celles d'une Ligue plus Jeune qui a 
bles mêmes parrains, celle pour le refus de l'impôt. Et vous sau- 
lez à quoi vous en tenir. Cette patrie-là, c'est le masqué de la 
sMéaction. 





de 


Quelle sorte de réssémbhlance peut-on trouver éntre cette 
«béülreprise et la nôtre ? Est-ce vouloir confisquer la République 
stque de former, comme nous le faisons au œrand Jour en cé Mmo- 
Meépt, un parti larwement ouvert, parti avancé, soit, mais non 
pas parti fermé! Notre nom même l'indique Nous sommes un 
Parti en mouvement qui n'a ni pu ni voulu se donner un nom 
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unique, st le titre dont on bläme la lourdeur, nous le vardons 
parti 


parce quil répond à la vérité des choses : Nous sommes 
républicain radical et radical-socialiste », Oui, c'est long. Mais 
est qu'elle est longue aussi, la suite des étapes que nous avons 
| parcourir. (lu commence noire par ? Là OU COTINHHIEHGE 
l'esprit républican. — Où finit-11? — Nous ne le savons pas 

cat nous ñe savons pas où finit la République, nous savons seu 
lement qu'elle ira demain plus loin qu'aujourd'hui, et nous 
entendons bien laisser la route ouverte. (Applaudissements.) 

C est cela Que, par une Ironie frivole, on prétend faire Hasser 
pour un nouveau Syllabus ! Le Syllabus alors de la hberté plé- 
nière ? Gar ce C[Ué TOUS demandons a toul citoyen c'es simple- 
ment s'il est pour ou s'il est contre le progres indefini des inst 
tutions républicaines et démocratiques. Nous ne lui demandons 
pas jusqu'où il va dans celte voie,nous ne voulons savoir qu'une 
chose, c'est dans quel sens il marche. C'est ce qui distingue si 
profondément la nouvelle politique républicaine de tous les 
ile 
Te 


l Ù l 
ne Senferme pas, immobile, en des formules immuables. EH 


l 


. E 4 L] " ” | 1 
autres partis. Le nest pas une doctrine, © 680 UNE méthode 


marche. elle marche toujours. Regardez-là frayer sa roule, el 
ur Celle longue @ | dure route du progres s'échelonner 6h: CS 
COTES de LrOUDES diftérents : CE COTps de troupes marclrent d'un 
pas inégal ; il y en a de plus jeunes, de plus vifs, de plus 
ardents, il y en a d'autres, que leur âge, leur passé, les CIrCONS-: 
tances forcent à marcher plus lentement, dit-on, plus sagement 
disent-ils, qu'importe ? Une seule chose importe, c'est que tous 
aillent dans la méme direction, marchent vers le même. but, 
qu aucun d'eux sous aucun pretexte ne fasse vollte-face etn8 
tourne le dos à la République. Nous n'en demandons pas 
davantase, et c'est là notre Syllabus. 

Nous savons bien que la République n'apparait pas à tous 
exactement SOUS les mémés traits, que le méemé pr'ogramime pas 
ait excessif aux uns, insuffisant aux autres, parce que Ceuxssel 
sont plus impatients que ceux-là. Mais aux uns et aux aulres, 
nous demandons dé 116 pas faire. de ne plus faire [a politique ce 


je 


l'absolu, mais la politique du relatif, la seule qui puisse fonder 


quelque chose GI CE monde, (Applaudissements. Laissons l'ab- 
Sol aux croyants, NOlls qui prétendons DON Das croire, mails 
penser, non Pas deviner, mMals observer, nor pas chaneg'er le 
monde d'un coup de bagu®tte, mais y faire’à la longue pénétrer 
un peu de lumière et un peu de justice. 

Sans doute, nous l'avouons, citoyens, une telle manière d'er 
tendre la vie et la politique n'est pas faite pour plaire à tout*l 
monde. Plusieurs trouveront singulièrement dure cette perspecr 
live d'un effort incessant. Quoi, nous avons lutte, travaillé, 
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accompli une œuvre, fait un grand pas, gravi péniblément une 
cime. Et à ce moment où, la journée est finie, il semble que 
nous puissions nous dire : « Voilà qui est fait, maintenant 
réposons-nous, ÿ Non. bon soldat, bon travailleur. la Répubh- 
que te répond: « Cest bien, tu as bien fait, recommence! 

(Applaudissements.) Et la Fr oMpEnse a travail d'aujourd'hui, 
re séra le ral do demain. Le prix le plus beau de nos efforts 
et de nos sacrifices, ces! Re oran qu'il en faut d’autres 
encore et d'en accepter Joyeusement l'obligation. 

Républicains, telle est votie récompense ; elle est d'un ordre 
sévère, elle suppose des esprits assez naïfs pour s éprendre du 
vrai et du juste, assez clairvoyants pour reconnaitre qu'il n’y a 
pas d'intérêt supérieur à « elui-làx. ass courageux et assez per- 
Sévérants pour se représenter la Républiqu. 
fécime de repos et de stagnation, mais comme uné marche en 
avant vers l'idéal de la démocratie. (Applaudissements.) 


‘. NON las CoOorMHie LUN 
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Aussi, quel n'est pas notre étonnement quand nous voyons les 
Journaux se méprendre sur notre caractère au point de voir, par 
exemple dans Le rapporl de voire excellent secrétaire et ami 
Bonnet, un appel à la toute-puissance de l'Etat! Toute une par- 
hé de ce: apport insiste sur la force de ces innombrables comi- 
és loc. aux qu à su organiser la réaction. Qu'en conclut-il? Que 
PEtat les réprime ou les supprime ? Nullement. Il conclut que 
Cest à nous d'en faire autant, de faire plus, de faire mieux. Ces! 
lé plus vibrant appel aux énergies locales et individuelles Îles 
plus humbles, à l'effort personnel de chäcun dans son peut 
mheu. Qu’ 1] V a loin de Fà a cette instauration d'un socialisme 
l'Etat que l’on feint de nous imputer. Quand le citoyen Bonnet 
tit : « Orsanisez-vous chacun chez vous pour lutter en opposant! 
initiative à l'initiative, les idées aux idées. le dévouement laï- 
que à l'autre, les arguments aux injures», par un étrange phé- 
homéne nos critiques s'écrient : « Entendez-vous,1ls appellent 
les endarmes pour 5 Ë défendre : (Cr Robespierre a LU petit pied, 

ils veulent fermer la bouche à lours adversafres et en avoir rai- 
son par la raison d'Etat, » 

On nous accuse . rèver je ne sais quelle unité morale de 
Pla France. Mais, citoyen, nous n'en connaissons qu’une. L'unité 

nn loance cteutie diversité dans la hberté, 

Notre idéal à nous n'est pas d’exclure de la France une part 
des éléments si nombreux et si divers qui la composent, Klle 
nestla France qu à la condition de les garder tous. Nous serions 

bien désolés d'en supprimer aucun, autrement qué par la libre 
leu de La discussion, St si nous nions Île prétendu droit des 
tonerégations, c'est qu'il n ä rien de commun avec aucune de ces 
libertés individuelles imprescriptibles at intangibles pour les- 
















































: ro qe pr ere SE mine = 
” 
û 


158 


quelles ät eut lesquelles la République s’est fondée. Il s’amit 
d'une mesure que la nation a le droit souverain de prendre 
ou de né pas prendre, et qui n’enlévera pas à un seul citoyen là 
moindre parcelle de sa liberté de conséiénce. 

Que le refus d'autoriser les établissements monastiques puisse 
wener les adversaires de la Répubhque, nous l'espérons bien, 
| OC- 


et nos ne pensons pas que lé devoir de la République soil 
trover plus longtemps à ses adversaires toutes les armes néces: 


salles Dour tuer a République. 


(; ésl nneé politique de hiherte Que la notre, MAIS HO: preten- 


que ce soit aussi une politique de vigilance, Nous 


ons Hien 
démandons à l'Etat laïque et républicain de respécter Scrupur 
leusémént la liberté de tous, mais Aussi de faire réspécter la 
souveraineté nationale. 

Nous demandons au gouvernement de gouverner; à l'admi- 
nistration d'administrer dans un sens qui ne soil pas, CONTE 
par hasard. tou]ours le méme: toujours celui de la complaisance 
pour la réaction: 

Que l'on nous traite d'importuns, Ge fâcheux, d'avertisseurs 
trop zélés, de comité de salut publie en miniature ou de néo- 
Jacobins, peu nous hnporte. Nous sommes tou simplement 
des républicains trop souvent déçus el qui né veulent 
plus | être, des citoyens de séeris COHITE UT et de valeur 
ordinaire, qui se permettent de dire leur mot, comme c'est le 
droit de chacun en République. 

Et le mot que nous avons à dire, cest que nous voudrions bien 
lisme de salon, de trahir la République qu on esl censé Servir 
Admirez tant qu’il vous plaira les belles manières et Les bonnes 
traditions. l’élévance de bon ton et l’exquise urbanité des relas 
tions mondaines. très bien, Mais nous qui ne sommes pas des 


A € 


qu'il né fut plus permis, sous pretexte de je ne SAIS quel libéra- 


œeris du monde, qui avons les manières un peu rudes et l'écorce 
un peu grossière, nous éstimons quil faut que tout le monde 
s accoutume dans cé DA vs a cette entrée en scone d'une démo- 
cratie qui n es! pas el qui ne prétend pas étre une éhte. Elle 
prétend étre la nation, et c'est au nom de la nation qu'elle 
ordonne à tous les pouvoirs publics d'appliquer enfin sans défail- 
lance tous les principes républicains et dans l'ordre de Faction 
politique et dans l'ordre de l'action sociale. Applaudissements.] 

Pardon, citoyens d'avoir été si long, (Plusieurs 6oix : Non, 
non.) Je me suis laisse aller à philosopher Avec vous sur ces 
Sujets, si palpitants pour tout homme qui pense. Puissè-je ne pas 
m'être fait illusion sur notré œuvre commune ! Et puisse un Jour 
l'histoire impartiale prononcer ce Jugement «€ Le Congres 
radical ét radical-socialiste, réuni à Lyon en 1902, a bien mérité 


\ 
Il 


de la République. » | Triple salve d'applaudissements.) 
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M. HuüBBARD. Je demande la parole, au nom d'un grand 
nombre de mes amis, pour demander à l'Assemblée de votei 
la décision suivante 

Le Congrès décide que le dis 
imprime el Hu aux de 
donner lecture dans leurs groupes en rendant compté de leu 


‘ours du citoyen Buisson ser: 
ecues (qui son invités à en 


mandat. (Applaudisse Mens prolongés.) 


BUISSON. Citoyens, Je VOLS remercie de votre La rque 
ce conthance. Vous CIICOUTALSEZ UN VOLE AI, VOUS dvez rAIlSON, 
il faut encourager les vieux. (Rires.) On a déposé sur le 
bureau adresse suivante Qu on propose d'envover à M, Dou 
mergue, ministre des colonies : 


« Les membres du Congrès de Lyon adressent leur salut 
fraternel au citoyen DouMERGUE, ministre des colonies, repré= 
sentant du gouvernement, et aux vaillants républicains de là 
Creuse réunis aujourd'hui à Bourganeuf pour fêter Pinaugu- 
ration de la statue de Martin Nadaud, l'ancien ouvrier macon 
qui fut l'un des 363. 

« LES s'AssoCIent entièrement 4 EUX pour honorer la MéTOlIrTé 
de cet ardent démocrate, profondément épris cles 1dlees de 
justice el Le solidarité Sociales, dont la vie sr honnéte. si 
laborieuse el { S] dévouee : à [a cause des prolétaires peu SeTVIT 
d'exemple aux ge PR hilées tout en restant l'une des 
gloires les plus pures de la France et de la République, 


Adopte. 


M. Buisson. — On nra également remis une adresse avant 
trait à la grève des mineurs : 

Les SOUSSIENES, délégués des comités municipaux et lévirs- 
latifs d'union socialiste de la 2° circonscription du 499 arron 
dissement de Paris, on! l'honneur de demander au Gongrès 
qu'une quête soit fi uite à l'issue de la dernière séance du Gon- 
grés en faveur de la veuve et des enfants Colombet. Le Con: 
grès affirmera ici sa solidarité avec ce vaillant prolétarialt 
francais qui a toujours été sur la brèche pour la défense de 
La ee 


KLOTZ. = Citoyens, on demandait hier, lorsque cette 
“its fut dé ‘Dose 6. que [a collecte que TOUS allons latre fu 
adressée aux ouvriers mineurs en grève. Hélas! ce serait par 
(TOP insufhsant, mais pe ut-être Que les sommes que Volre 
générosile «Ua vérsées, seraient suthisantes pOur soulager 
momentanément la veuve el les enfants de ce malheureux cpu 
a été Lué par un gendarme. (Bravos. 
Lette dernière proposiion es adoptée, 
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M. Buisson. [y à un vœu de la délégation de Saone 
et-Loire demandant lé retrait (les (roupes CHVOVECS «| Mont- 
ceau-les-Mines. 


M. Myanp. Un simple mot, cilovens, je ne veux Das vous 
laire un discours, je n'en suis pas capable, jé ne suis (JU UN 
Ouvrier 6! Le Canton que Je represente appartient a la Circons 
Ctiplion de Montceau, L'association Que Je l'epresente esl 
composée exclusivement de radicaux ef de 'acdicaux-socid: 
listés 61 Le mn empresse de dire que Hnolre vœu n'a UCUI Calac- 
ère de blâme à l'adresse du gouvernement. 

Nous avons estimé qu'il appartenait précisément aux amis 
du rouvernement de le mettre en garde contre Les AgIsse- 
nents de certains fonctionnaires plus soucieux de plaire à la 
lea LLon cléricale que de servir les intérêts de La lémocratie, s 
ef cest dans ce sentimen| (JU, alors que la ville de Montcean 
est complétement calme, le syndicat de Montceau s'est abstenu 
(le prendre part au Congrès qui à décrété la grève générale 
et que {rois jours après celle déclaralion de créve générale, 
luer encore, il ne manquait aucun ouvrier à l'appel du 
(travail. 

Bt c'est à Ce moment que l'on procède à Monfceau à un dé 
Ploiement de froupes militaires, absolument exagéré dans 
cette régron qui a élé trop longtemps soumise, en quelque 
sorte, à un élal de siège, Nous pr'olestons contre cel envoi de 
troupes el contre les fonctionnaires qui l'ont motivé. (Tres 
bien !) 

Nous demandons que ces (roupes soient immédiatement 
reliréces, La CHCONSCrIplion Initiere de Montceau cl donné 
bexéemple du calme le plus absolu dans une gréve qui à duré 
107 jours, el j'ai fait moi-méme partie d'une manifestation de 
10,000 ouvriers, alors qu il h y Avall «| Montcean quecinquante 
gendarmes. Ce sont les ouvriers eux-mêmes ui ont assuré 
l’ordre «| (pur él on! répondu. 

Dai la-ferme conviction qu'il en sera de même au jourd'hur, 
alors que Les [roupes seron! relirees,. Je 110 m aäappesantis pis 
dar antare, (Applaudissements.) 


N]: BUISSOx.: Notis allons VOIIS relire, ciLOvens, La Vl'll 
l'écutié dans le sefts de ce ([uI vient d'être dit. 


M. KLorz. — Nous estimons que l'on pourrait donner une autre 
lorme à ce texte : il n'y a pas qu'à Montceau qu'on envoie la 
lorce militaire, { Voix: Il nyapas de grève à Montceau. c'est 
tout à fail particulier.) Nous avons à émettre ne doctrine: 
NOUS HOUVOTIS I1Ols ds OCIeT al 1exle presenté pti [LC collèz 
uues el émettre le vœu que le Gouyernement 1 emploie pas les 
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lorces mhlaires pour résoudre les conflits entre Le capital 
le travail. 


Un DÉLÉGUÉ. A Condition qu'on ajoutera : El notamment 
à Montceau. 


M. BUISSON. Contorméemeénrl au désir (Lt notre collègue on 
à ajouté celte phrase : « El notamment à Montceau. » Voic: 
ttonc le texte COM let du VŒU : 

6 C 1COILE res radical el radical-socialiste, considérant ([ue 
l'emploi des forces militaires dans les conflits entre lé capital 
et le travail est regrettable, considérant! que la région de 
Montceau-les-Mines. notamment, es absolument ranquiile ; 
compte SU Le SOUVEFNE Ier DOUTr que [es forces militaires 
qui y ont élé envoyées en soie , éloignées 


: [6 VU, avec adjonction {'- L'adopte. 
M. Buisson. Citoyens, 37 départements ont encore à én- 
VOV: TT Le  [lOT11S cle Le ILL'S (le leo ic 4 Ë ComIssIoN "a Vé ‘utive. (ir 


hous allons dans que | ([UESs ins: LIL LS proce der à celte NHomini- 
Lion, 1l serait désirable ([ULE Les l'ep resentants des départe- 
ments eh question envoient de suite leurs propositions au 
Secretariat, 


M. PHiciprr. Pendant que l’on va procéder à ce (travail, 
bermellez-moi, comme président de la 2° commission. de 


ous parler de la ville où devra se tenir le prochain convres, 

Votre 2° COMMISSION, qui s'est réunie hier soir, a désiené la 
lle de Marseille. Ce n'a pas élé sans une discussion très 
longue, d'ailleurs, et nous avons assisté à une brillante lutte 
entre Toulouse (:| Marseille: Volre commission 4 pensé eva 
lement, pour ne pas trop altrister nos amis du Ssud-Ouést, 
qu'elle pouvart EE et à {itre d'indication officieuse vous 
proposer la ville de Toulouse pour 1904. 

Voici les motifs qui nous ont fait choisir Marseille pour 
noire Congres de 1903. 

C'est elle, en effet, qui à nommé Henri Brisson (uifs appluu- 
disséements), lui permeltant ainsi de revenir à la Chambre, el 
cest elle qui souffre de ce désaccord‘entre républicains, si 
préjudiciable à nos intérêts de paru, Cest entin elle qui à 
été, dès l’année dernière, désignée, sur la proposition de 
M. Hubbard, comme devant être choisie. cette année, ee 
notre prochaine assemblée. Mais nous devrons aller ensuite À 
loulouse. dans Ce Divs O1 LOS amis Huc e| SArrau’t OL Su 
avec tant d'énerocie apporter, par la Dépêche de Toulouse, la 
Wieloire durable él complète du parti républicain dans le Sud- 
Vuest, dans ce pays où reste encore M. Barthou, dont les 
projets el la (rahison ont fait tant de mal à la Républi ue, 





“ac” EL PES CREER or nd ARE ee LS 


































10 — 


Nous devons établir un roulement, el c'est dans cetle inten- 
ion qu à titre d'indication, et toujours en passant, nous vous 
\4 soumettons Toulouse pour l'année 190%. Enfin, 11 est bien 
évident qu'à la veille des élections générales, où nous devons 
concentrer tous nos efforts, votre commission vous demandé 
de nous réunir à Paris pour faire véritablement œuvre uble, 
| concentrer nos efforts pour assurer enfin le triomphe de notré 


| | , | “| L f | ; | Î Î / J TT | lc Ms É: TEE y} Î Lt 


M. DEBIERRE. Le Congrès s est réuni l'année derniére à 
Paris, dans la capitale du pays. Cette année 1l est réumi à 
Lyon, dans le centre de la France ; l’année prochaine à Mar 


seille; je n’y vois pas d'inconvénient, au contraire, qu on 
lle à Marseille ou à Toulouse, j'aime également les uns et tes 
autres — mais je demande que quand on aura donné sahs 


faction ll Mic O1] vienne aussi nous aider dans Le Nord. 


Eds RTE 
[ F  HUUS, } 


M. Paicippe. — Mon ami Debierre n’a pas vu quil rest 
une année disponible, celle de 1905, et qu'elle était, d’après 
la Commission, réservée pour le Nord; mais J'indique que 
nous ne pouvons pour loulouse, Lille et Paris que prendre un 
engagement pour nous-mêmes ef non pour les Congrès à vemie, 
car ceux-là seuls, d’après nos statuts, que j'ai rapportés hier, 
pourront désigner le lieu de leur prochain Congrès, (Assentr: 


ments.) 


M: Buissox. — Je vais vous soumettre deux propositions. ka 
prémière, sur laquelle vous avez un vote à émettre, c'est la 
désignation pour l’année prochaine. Ge droit vous appartient 
Je vais mettre aux voix les conclusions de votre COMMISSION 
qui désignent Marseille pour la réunion du Congrès l’année 
prochaine. 

Adopte. 

Il y à une seconde proposition pour laquelle notre collègue 
Debierre ne nous demande pas de voter, mais il vous demande 
de relenir et d'accueilhir à Utre d'indicalion le vœu qu'il 
exprime au nom de la région du Nord, que le Congrès, dans 
rannée suivante, ait lieu dans cette région. 


Ni: SaARRAUT. — Je demande la priorité pour les conclusions 
de la commission. 


M: SarRauT. — Nous avons discuté hier soir pendant trois 
heures de Suite. Nous Sommes ici vingt-huit départements du 
Midi et vous voudrez bien me permettre de m'expliquer. Dans 
noire région, grâce à nos efforts nous avons gagné trente-cinq 
sièges sur la réaction, nous allons avoir à combattre encore 
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dans toute cette région et nous venons vous demander de un 
apporter Le réeconftari de voire présence & | La COTHEISS ON 
tout entière à pris vis-à-vis de nous un engagement que je 
vous prie de confirmer. (Voix : L'ordre du jour! 

M. Kcorz. Notre ami, citoyens, vient de rappeler, en 
effet, que c'est sur notre proposition que, hier, la commis- 
sion du règlement a décidé d'aller celte année à Marseille et 
de passer l’année suivante par Toulouse... 


M. Buissox. Le Congres, en prenant acte des déclarations 
du citoyen Debierre, de celles du citoyen Philippe, au nom 
de la commission, et de celles du citoven Sarraut décide, si 
vous le voulez bien, que ces propositions sont renvoyées à la 
Commission exécutive, non pas pour être considérées comme 
non avenues, mais pour être étudiées et transmises à titre 
d'indication au Congrès de l'année prochaine. 

C'est tout ce que nous avons le droit de faire. 

Adopté. 

M. Morzor. — Au nom de notre collègue Durozoy et au 
mien, } ai l'honneur de déposer le vœu suivant. Ce vœu répond 
complètement aux idées de l'Assemblée. On a dit tant de mal 
des magistrats que lorsque l’on en rencontre un qui rend la 
Justice avec équité, il faut lui rendre hommage. Je veux parler 
du président Magnaud, le juge de Château-Thierry... (Vive 
Magnaud!) Je demande au Congrès de lencourager dans fa 
VOLE qu'il a ouvérte el d'inviter Le gouvernement 4 noOImiIner 
quelques magistrats comme lui; la démocratie S'en trouvera 
très bien. (Applaudissements.) Voici ce vœu : 

Le Congres radical et radical-socialiste manifeste à nouveau son 
entière approbation des principes de générosité sociale et dhu- 
Maine solidarité qui inspirent la jurisprudence du tribunal de 
Château-Thierry, présidé par M. le président Magnaud. 

Il adresse à ce courageux maristrat toutes ses félicitations el 
tous ses encouragements. Il invite le gouvernement à témoigner, 
par une manifestation non équivoque, de ses sentiments à l'égard 
de cette conception de la justice si favorable aux pauvres, aux 
petits et aux faibles, de facon à détruire les hésitations des magis- 
traits qui, par un scrupule excessif pour des traditions juridiques 
surannées, n osent pas obéir à leur conscience en entrant dans ba 
Voie si largement ouverte par le président Magnaud. | | 

Le Congrès demande enfin que le gouvernement $S associé aux 
propositions de réformes inspirées par celte jurisprudence el 
notamment à la généreuse proposition habituellement. désignée 


Sous le nom de « loi de pardon 

Adopté. 

M. Buisson. Citoyens, il nous reste encore une vingtaine 
de petites propositions qui ont un objel technique : Hi fes] 
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matérrélHement impossible, puisqu il est 41 heures, (que nous 
OuUvVrIONs une discussion sur ces vœux de la dernière heure 
eL nous vous proposons de déléguer à la commision exécutive. 
| que vous allez nommer dans quelques minutes, le soin de 
dehbérer sur ces différents vœux sur lesquels il y à eu des 
commencements de délhbéralhion. 
| Si vous voulez bien autoriser cette procédure... (Oui ! ou! 
| nous allons tout «de suile donner la parole au citoyen Charles 
Bos, pour la lecture du document important, décisif, qui clés 
[uréra nos (rAavanx. pOur [a lecture de [a déclaration cu 
Congrés, du programme du Parti: 

Apres, aura lieu Immédiatément et Je vous prie de ne pas 
vous disperser, la nomination de la commission exécutive 
vous demande donc de vouloir bien, aussitôt après la lecture 
qui va vous étre faite, de vous tenir préls à exécuter cel acté 
delhniiif par lequel nous clôturerons nos travaux. 

Le renvoi des DrOpositions à Ia COMMISSION execulive es! 
adopté. 


M. CHARLES Bo. Gilovens, } ai l'honneur de vous donner 
lecture de la déclaration suivante 


F 


DÉCLARATION DE M. CH. BOS 


Hé prémier congrès du part républicain radical 61 radicale 
socialiste avait surtout pour but de faire, à la veille des 
élections. l'union de lous Îles répubhéains Conire l'ennemi 
Commun. L'union à 6t6 faite. Rien n'a pu la rompre, ni les 
injures, ni les calomnies, ni les outrages abominables dont les 
meilleurs d'entre nous ont été les victimes. 

Un éclatant succès à couronné nos efforts. Aujourd'ht, 
notre parti est la majorité dans le pays et au Parlement. Iles 
AUSSI au pouvoir. Il doit en envisager toutes les 'esponsabis 
htés ét savoir les assumer, La lutte n'es pas finie; 1l faut dire, 
LU contraire, quelle COIMIMENCE, ( Vaifs applaudissements.) 

Ge combat, toujours le méme contre da même réaction. ne 
peut être viclorieusement soutenu qu à une condition essen: 
helle : qu'au groupement d'instinct des républicains se 
Substitue une organisation logique et méthodique, seul moven 
le garantir l'observation d'une discipline obligatoire, (Pres 
bien.) Télle est la raison de notre second conerès. 

Jous, venus de partout, nous ohéissons à une pensée come 
mune : fils de la Révolution, nous voulons la continuer. Nous 
né connaissons done pas d’ennemis à gauche, (Applaudis= 
sernents.) 
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Et nous donnons cet exemple, après un triomphe électoral 
que nul ne nous conteste, de réunir une Convention des 
représentants Les plus qualifiés de la democralie francaise 
pour consolider notre victoire et la rendre définitive. 


Gornment ? En cessant de nous défendre pour attaquer nos 
adversaires, avec l'intention bien résolue de dire ce que nous 
sommes décidés à faire : la République sique-pirépubliéae 
(Applanudissements.) 

(On nous traite de sectaires et de Jacobins. Ce ne sont là que 
des mots. Nous n'ignorons pas, les uns el-les autres, que la 
Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen a proclamé 
les libertés nécessaires el quil faut une actio” énergique PO 
Ré lo Corps sociil Que 110$ pères ont voulu. 

Hs ont détruit ce qui ‘existait avant eux. Ils ont créé une 
houvelle société; ils ont tout fait en réalité. Mais la dictature 
est venue, qui à emporté une grande part de leur œuvre. 
Getle part, nous la devons reprendre, D'autres besoins son 
D hs auxquels 1} faut donner satisfaction. Le Davs 
Pexigerail Si nous étions tentés de l'oublier. (Applaudissements.) 

('esl DourcŒquot, si, avec le bon sens el.les données positives 
le la Science moderne, nous restons attachés à la proprieté 
individuelle « dont nous ne voulons, comme le disait notre 
premier Congrès, ni même préparer la suppression le de 
que son principe repose tout entier sur le droit inviolable de 
la personne humaine au produr de Son {ravail Aa 
sons que nous devons prendre des mesures contre celte féoda- 
lité nouvelle, financière et industrielle qui St Re PSS 
perpétuelle pour 18 monde du travail aussi bien ŒUE: ROUr 
l'Etat. 

Nous entendons que l'ouvrier ait la propriélé de son outil 
comme le paysan a le sien, depuis la Révolution : que l'Elal 
D de chémins de ‘fer, que le domaine publie 
Saucmente dé certains monopoles rendus nécessaires par les 


Manœuvres de spéculation el dl’agiotage. Trop de richesses 
halionales ont été concédées à des parliculers qui abusent 
Le leur mexplicable privilège Il porn! d'oser mvoqueér la 
protection gouvernementale contre les travailleurs et de faire 
Craincire, sinon de provoquer de celle manière les plus 
épouvantables catastrophes, Les richesses doivent revenir «LL 
Pays. On ne prescril pas contre la nalion, (Vifs applaudis- 
SEMeENLts.) 

Est-il utile, au surplus, d'indiquer même d'une facon suc- 
Gincte, l'ensemble du programme de notre parti? Caisse de 
lélraites pour les (ravailleurs ; arbitrage obligatoire : pré- 
\OVance, assistance et assurance sociales : sUaréemaltie cu PDOl- 
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voir civil ; démocratisation de l'armée ; Justice gratuite, égale 
et commune a tous ; enseignement national à tousles 
degrés ; réforme complète de notre système d'impôts ; séparer 
hon des Eglises et de lFEtat : tout céla a été depuis 30 ans, 
développé longuement dans toutes les professions de foi 
des républicains les plus éminents, dans fa déclaration ‘dt 
pari, lan dernier, dans les beaux discours de Delpech, de 
Dubief. de Maujan, de Buisson, qui on présidé les sSéanees’cde 
ce Longres, 

C'est à notre horizon politique el socral; mais de ce pro 
cramme, qu'en faut-il détacher, quelles sont les rétormes 
qu 1 faut réalisér immédiatement ? 

La Répubhque SOUSCTITAIT à sa perte st elle se laissait 
efIravel par [a colère cle home. Li Convention aval Supprimé 
Les congrégalions, SU fi primons-les a notre tour: elle avait 

décide que la Répub ique francaise ne paie rail pli us les frs 
ni les salaires d'aucun culte. Imitons son € + te Préparons, 
des aujourd hui, la séparation es Erlises L cl | Hat. (Appt 
dissements.) 

A propos de l'enseignement, on ne cesse de nous parler des 
droits des pères de famille. ( n'a Eds C1 d'autre croit (qui 
élu : exe re er ses devoirs. L'enfant seul a des‘droits et c'es 
à l'Etat qu'il appartient de les faire valoir, car l'Etat seubha 
Giabité pour se substituer aux personnes humaines 1n04 
pab les de se défendre. 

Donc, abrogation de la loi Falloux, qui a Eivré Fentfanct 
aux Jésuites, el puis, service public de enseignement, (M$ 
applaudissements. 

Notre système fiscal, plus vieux qu'on ne le dit, car Alba 
été emprunté presque entierement à la vieille monareme, 
constitue un sûr abri pour toutes les iniquités sociales. Nous 
répetons une fois de plus que MOIS voulons tout de artité 
établir cet impôt progressif sur le capital et sur le revenu-qu 
mstituera la vraie proportionnalité, car chaque ciloyen sera 
grevé suivant ses facultés, qui déchargera les ouvriers des 
villes ét des CN PAR es ep qui nous donner les ressoturces 
ont nous avons besoin Nour faire Ina caisse des retraités 
depuis si longtemps promise aux vieux travailleurs de ce pays 
( (Appl (LU lisse INENLÉS. ) 

La moyenne et la pelite cullure ont droit à toute -noëre 
Solicitude, Des dégrèvements s'imposent à son égard. Du 
restée, nous ne faisons aucune différence entre le travaillem 
ces villes 6 celui cles Campagnes. 

La réduction du service militaire à deux ans est une réforme 
virtuellement acquise. Sans doute, vos élus auront encore4 
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emplivrer, au sein du Parlement, un dur combat contre la réac- 
& hon. qui ne peut se résoudre à renoneer aux ‘ispenses dont 
2 elle jouit . Mais le service de deux ans sera vole ; en méme {temps, 
nous saurons imposer aux généraux de coups d'Etat, comme 
ESpaux ofliciers enrégimentés par l'Eglise, le-respect des institu- 


Meions républicaines. La discipline ne peut exister dans armée 
éMraltionale qu'à la condition d’être la mème pour tous. (Applau- 
a ihissements.) 

En disant que l’armée doit se préparer dans le silence 
phiémplhr fout son devoir au cas où l'intérêt supérieur l’exige- 
Sri, nous Sommes assurément plus patrioles que Ceux qui 

feulent la faire servir à favoriser des pronuneciamentos où 
EPlien encore à intervenir dans les conflits si douloureux qui -sé 
éMpproduisententre le capital et le travail. { Vifs applaudissements.) 


Î D'ailleurs, un gouvernement ne vaut quelque chose que sil 
Q Bet bien servi Dar ses lonchionnares,. LUue CeUXx-CI dppdar- 
Psliennent à l’armée ou aux administrations eiviles, peu 
sMimnporte. Payés par la République, ils ont limpérieux devoir 


(le l'aimer a | de la défendre. Contre CeUXx qui se sSotn! risqués 
Shloublier, la suppression de linamovibilité de la magistra- 


équre el des révocations impitoyables donneront au pays 
| impression que le parti républicain entend enlin gouverner, 
| (Vas appl iutdisse IMenLSs). 


ù Est-ce tout? Pas encore. À côté d'une justice civile plus 
Qu'imparfaile, il en existe une autre, dont tant de décisions 
eagont injure au bon sens public. 
N Dès maintenant, nous DOUVOTS dire que les conseils de 
auerre, que les conseils de corps, que les pénitenciers mili- 
a Mires el que les « *“Orr Di agnies de dise LP line ont vécu. Le Pays 
ben veut plus. Le Parlement, saisi par nous, les supprimera. 
É Le suffrage universel s’est prononcé; il nous a dieté ses 
a tolontés et, bien qu une Corruphon eflrénee, contre laquelle 
jAIous saurons sévir en rétablhssant le scrutin de liste, ait tenté 
Jen fausser le sens, le Suffrage universel a parlé d’une facon 


Ci 
s luss: nelle que Dossible. 
È Oui, le pays est las de tant d'engagements qui ont élé pris 
èt non pas-été Lenus, [| veut des réalisations. 
Notre union nous donne la force d'agir et d'aboutir. C’es! 
lailleurs dans la politique de réformes que la République 
RlOUvera sa puissance et la patrie sa grandeur. (Longues accla- 
d Mations.) 
À M. Buisson. — Je pense étre l'interprète de votre Densée 


Unanime en vous proposant de voter dacclamalion le texte 
CSA vient de vous être lu. 
Adopté à l'unanimité. 
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M. Buissox. — Ciloyens, avant qué l'on procède au vote déts 
jitif et que l’on prépare les papiers nécessaires à celle opéras 
Lion, permeltez-moi d'adresser en votre nom à tous eten Dar 24 
üiculier au nom du bureau, des remerciements el aussi des 
félicitations à la presse du part qui s’est si noblement conduite 


" | ; di ï 1 “4 ri" Tr fa Fe } | i |” : 1e 
a notre égard et qui à paye de sa DErsSOnIl dune maniere si 


Ï | 
| constante à rendre compile de nos travaux dans des conde 
lions Cu] étarenl quelquefois extrémement dthciles 6! (qui 


ont fut laure à ces messieurs de véritables tour de [orce 

Nous devons-des remerciements el des féhcitalions = 
Comité d'organisalion du Congres el en parliculer à nos amis 
de Lyon qui ont fait tous les frais de personnes et de temps 
DOUr W pondre À Noire désir el nous séconclier dans nos Tr 
VAUX, ( Applaucdissements.) 

Et entin, nous devons remercier de la même facon lé ser 
es et télégraphes du travail qu'il nous a facilité 


É j 
Vice les DOS 


(Applaudissements.) 

[IX DÉLÉGUÉ, Comme délégué de la Seine-Inférieure, pa 
été chargé, hier soir, de ‘vous faire la déclaration suivante 

Citoyens, dans la Seine-Inférieure, un des nôtres, un de:mno$ 
amis, n'a pu trouver un représentant du parti pour se mettre sous 
sa protection dans des circonstances encore récentes. La comme 
sion a dû mème être invitée à lui désiener un délenseur d'ofnce: 
Celui-là, citovens, cest lé docteur Meslier..……. {Foix : C'est exact 
Il est inadmissible que dans la Seine-Inférieure on ne puisse -pté 
trouver un des siens pour vous défendré, (Applaudisséements,.) 4 
demande au congrès de déclarer qu'il es indispensable ([ue des 
neésures solenl prises Dour QUE des faits aussi resrettables ILE puLs- 
sent se renouveler, 

Adopté. 

M. Buisson, — Le vœu dont vous venez d'adopler Île prins 
cipe ét qui est d'intérèt général, sera, si vous le voulez bien 

el vous serez pleinement de cel avis — renvoyé au comte 
execulbit en Lu laissant Le SOIT, CHLCE qui COlCeETILE Les VOLes 
| HO YCHS d'apphication, (le régler les détails e| Les procédés 
à emplover., (Our! Qui!) 

Adopté. 

M. Buissox. Nous allons maintenant procéder à la no 
mination des délégués à la commission exécutive, On va vous 
lire les propositions par ordre alphabélique de départements: 

M. Puicrpr donne leclure de la Histe des délégués proposes 
à l'approbation de l'Assemblée, (Voir page 149, 

La séance est levée à midi et quart aux cris de : Vive 
République ! 
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É = Réunions du Comité 
par 1 Le Comité se réunira de plein droit cha 
que quinzaine le mercredi soir à 8 heures ét 
demie au siège du Comité à Paris et en cas d! 
urgence sur convocation du Bureau. 
par 5 Il délibèrera sur toutes les questions 
qui lui seront soumises par un dé ses membres. 
par 4 Le vote sera secret s'il est réclamé 
par le tiers des membres présents. 
par 5 Les décisions seront prises à la majori— 
té des membres présents quel qu'en soit le 
nombre. À 
par 6 Les séances du Comité ne seront PAS pu 
— JIbliques. 





be © — Composition du Bureau 
Ipar 1 1 Président, 6 V.P,. et 12 secrétaires 
par 2 institue un roulement. 
par 5 Il sera fait chaque quinzaine au Comité 
un rapport sur la situation politique et les 
travaux du Comité par le secrétaire de service, 
par 4 Le mandat du Bureau est trimestriel. 
P et V.P. pas immédiatement rééligibles dans 
leurs fonctions. 

 — Commissions 

par 1 Il désigne dans son sein des Commissions 

de onze membres pour étudier et rapporter les 

questions qui leur seront renvoyées. 

par 2 On élit en même temps que le Bureau, 

une Commission des finances de onze membres 





















/\GŸ 
afin de contrôler la gestion financière du 
Bureau, aviser aux moyens de créer au Parti 
des ressources. 

art. 4 — Secrétariat perms 
art.1 Comité choisit un se 
en dehors de ses membres. 

art.2 Secrétaire recevra indemnité mensuelle 
de 500 frs ; pourra être remplacé sur la pro- 
position du Bureau. 

art.5 Chargé sous le contrôle du Bureau d'as 

surer le service de la correspondance, l'exp 
dition des journaux et brochures, de veiller 
au Classement des archives. 















